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proving defective — Owner paying for extensive repairs teurs en bâtiment d’inspecter un élément essentiel des
and suing municipality for negligent inspection — travaux — Acceptation par les inspecteurs des assu-
Whether municipality owed duty of care to owner in rances données par l’entrepreneur quant à la conformité
conducting inspection — Whether owner’s conduct de cet ouvrage aux exigences du code du bâtiment —
absolved municipality of all or part of its liability. Ouvrage affecté de vices — Propriétaire tenu de faire

effectuer d’importantes réparations — Action intentée
par le propriétaire contre la municipalité pour inspec-
tion négligente — La municipalité était-elle tenue à une
obligation de diligence envers le propriétaire dans
l’exécution de l’inspection? — La conduite du proprié-
taire a-t-elle eu pour effet de dégager la municipalité de
tout ou partie de sa responsabilité?

The appellant hired a contractor to renovate his base- L’appelant a engag´e un entrepreneur pour qu’il fasse
ment. This project required the installation of underpin- des r´enovations dans le sous-sol de sa maison. Pour r´ea-
nings under the existing foundation to prevent the walls liser ce projet, il ´etait nécessaire d’installer des ´etais (par
from cracking and the home from collapsing. Although reprise en sous-œuvre) sous les fondations existantes
the contract specified that the contractor would obtain a pour empˆecher les murs de se l´ezarder et la maison de
building permit prior to commencing construction, and s’´ecrouler. Le contrat stipulait que l’entrepreneur devait
the appellant wanted the permit obtained and inspection obtenir un permis avant de commencer les travaux de
made, the contractor convinced him that construction construction, et l’appelant d´esirait que ce permis soit
should commence before the building permit was obtenu et que les travaux soient inspect´es. Toutefois,
obtained. By the time the permit was issued, the under- l’entrepreneur l’a convaincu de commencer les travaux
pinnings had been completed, but were concealed by sans permis. Lorsque le permis a ´eté délivré, les étais
subsequent construction. It was impossible to determine avaient d´ejà été installés et étaient dissimul´es par des
with a visual inspection whether the underpinnings con- travaux effectu´es ultérieurement. Il ´etait impossible de
formed to the building code. Because it was raining the d´eterminer visuellement si les ´etais étaient conformes
day of the first inspection, the inspector could not dig a aux exigences du code du bˆatiment. Étant donn´e qu’il
hole next to the underpinnings to determine their depth. pleuvait le jour de l’inspection, l’inspecteur n’´etait pas
He relied instead upon the contractor’s assurances that en mesure de creuser le long des ´etais pour mesurer leur
the underpinnings were properly constructed, without profondeur. Il s’en est plutˆot remis aux assurances de
verifying this information, except for an examination of l’entrepreneur que les ´etais avaient ´eté installés ad´equa-
the concrete. The appellant began to experience flooding tement, sans v´erifier cette affirmation, se contentant
in the basement shortly after the construction had been d’examiner le ciment. L’appelant a eu des probl`emes
completed. He hired another contractor, who determined d’infiltration d’eau dans son sous-sol peu de temps
that the underpinnings were completely inadequate and apr`es la fin des travaux. Il a retenu les services d’un
failed to meet the standard prescribed in the Building autre entrepreneur. Celui-ci a d´eterminé que les ´etais qui
Code Act, and who made the repairs. The appellant sued avaient ´eté installés étaient tout `a fait inadéquats et ne
the first contractor in contract and the respondent city respectaient pas les normes prescrites par la Loi sur le
for negligence. The trial judge allowed the action and,code du bâtiment, et il a effectu´e les réparations. L’ap-
after deducting an amount to reflect the appellant’s con- pelant a poursuivi la ville intim´ee en n´egligence et le
tributory negligence, held the contractor and the city premier entrepreneur sur le fondement du contrat. Le
jointly and severally liable, and apportioned damages of juge de premi`ere instance a accueilli l’action et, apr`es
$49,368.80 between them. The Court of Appeal set d´eduction d’une certaine somme pour tenir compte de la
aside the decision, holding that by allowing the con- n´egligence contributive de l’appelant, il a d´eclaré la
struction to proceed without a permit, the appellant had ville et l’entrepreneur solidairement responsables et par-
removed himself from the class of persons to whom the tag´e entre eux la responsabilit´e à l’égard de la somme de
city owed a duty of care. 49 368,80 $ accord´ee au titre des dommages-int´erêts. La

Cour d’appel a annul´e cette d´ecision, estimant que, en
autorisant l’entrepreneur `a effectuer les travaux sans le
permis requis, l’appelant s’´etait exclu de la cat´egorie des
personnes vis´ees par l’obligation de diligence de la ville.

Held: The appeal should be allowed. Arrêt: Le pourvoi est accueilli.
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The Anns/Kamloops test should be applied to deter- Le crit`ere Anns/Kamloops est celui qui doit ˆetre
mine whether a public body owes a duty of care toward appliqu´e pour déterminer si une entit´e publique a une
individuals. Under the first branch of the test, a prima obligation de diligence envers certains individus. Dans
facie duty of care will be established if it can be shown le cadre du premier volet de ce crit`ere, l’existence prima
that a relationship of proximity existed between the par-facie d’une obligation de diligence est ´etablie s’il peut
ties such that it was reasonably foreseeable that careless- ˆetre démontré qu’il y avait entre les parties un lien `a ce
ness on the part of the public actor would result in point ´etroit qu’il était raisonnablement pr´evisible qu’un
injury to the individual. Under the second branch of the manque de diligence de l’entit´e publique causerait pr´e-
test, the court must examine the legislation which gov- judice `a l’individu concern´e Dans l’application du
erns the public authority to determine whether a private deuxi`eme volet du crit`ere, le tribunal doit examiner les
law duty should be imposed in the circumstances. Such dispositions l´egislatives r´egissant l’autorit´e publique
legislation includes statutes which confer a power but pour d´eterminer si celle-ci doit ˆetre assujettie `a une obli-
leave the scale on which it is to be exercised to the dis- gation de droit priv´e dans les circonstances. Constituent
cretion of the public authority, so that where the author- de telles lois les lois qui conf`erent certains pouvoirs `a
ity elects to perform the authorized act, and does so neg- une autorit´e locale mais lui laissent le pouvoir discr´e-
ligently, there is a duty at the operational level to use tionnaire de d´ecider dans quelle mesure ils seront
due care. Inspection schemes fall within this category of exerc´es. Ainsi, si l’autorit´e choisit d’accomplir l’acte
legislation, and in order to subject the local authority to qu’elle est autoris´ee à faire et qu’elle s’en acquitte de
a private law duty of care, it must be determined fa¸con négligente, elle a alors l’obligation de faire mon-
whether the inspection scheme represents a policy deci- tre de diligence raisonnable dans l’ex´ecution de celui-ci.
sion reached by the local authority which is exempt Les r´egimes d’inspection rel`event de cette cat´egorie de
from civil liability, or whether that policy has been lois, et pour d´eterminer si le r´egime d’inspection
implemented at the operational level. Once the policy appliqu´e par une autorit´e locale donne naissance `a une
decision is made to inspect, in certain circumstances, the obligation de diligence de droit priv´e, le tribunal doit se
authority owes a duty of care to all who may be injured demander si ce r´egime découle d’une d´ecision de poli-
by the negligent implementation of that policy. Munici- tique g´enérale prise par l’autorit´e concern´ee et qui n’en-
palities are created by statute and have clear responsibil- gage pas la responsabilit´e civile de celle-ci, ou s’il pro-
ity for health and safety. Any policy decision as to c`ede de la mise en œuvre d’une telle d´ecision sur le plan
whether or not to inspect must accord with this statutory op´erationnel. L’organisme gouvernemental qui prend la
purpose. Once it is determined that an inspection has d´ecision de politique g´enérale de proc´eder à des inspec-
occurred and that a duty of care is owed by the public tions dans certaines circonstances a alors une obligation
actor to all who might be injured by a negligent inspec- de diligence envers tous ceux qui sont susceptibles de
tion, a traditional negligence analysis will be applied. To subir un pr´ejudice par suite de l’application n´egligente
avoid liability, the government agency must exercise the de cette politique. Les municipalit´es sont cr´eées par des
standard of care in its inspection that would be expected lois et elles ont des responsabilit´es claires en mati`ere de
of an ordinary, reasonable and prudent person in the cir- sant´e et de s´ecurité. Lorsqu’elles arrˆetent la d´ecision de
cumstances. politique g´enérale d’inspecter ou non, cette d´ecision doit

être compatible avec ces responsabilit´es prévues par la
loi. Lorsque le tribunal juge qu’il y a eu inspection et
que l’entité publique a une obligation de diligence
envers tous ceux qui pourraient subir un pr´ejudice par
suite d’une inspection effectu´ee négligemment, il pro-
cède à l’analyse classique en mati`ere de n´egligence.
Pour éviter d’engager sa responsabilit´e, l’organisme
gouvernemental doit, dans l’ex´ecution de ses inspec-
tions, agir de fa¸con aussi diligente que le ferait une per-
sonne ordinaire, raisonnable et prudente plac´ee dans la
même situation.

The first step in the Anns/Kamloops test is met. A Les exigences du premier volet du crit`ere
prima facie duty of care arose by virtue of the sufficient Anns/Kamloops ont été satisfaites. Une obligation de
relationship of proximity between the appellant and the diligence prima facie a pris naissance du fait qu’il exis-
city, such that it was foreseeable that a deficient inspec- tait entre la ville et l’appelant un lien suffisamment
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tion of the construction could result in damage to the ´etroit, de telle sorte qu’il ´etait prévisible qu’une inspec-
property or injury to the owners. Under the second arm tion d´eficiente des travaux pourrait entraˆıner des dom-
of the test, the Building Code Act was enacted to ensure mages mat´eriels ou corporels pour les propri´etaires de la
the imposition of uniform standards of construction maison. Suivant le deuxi`eme volet du crit`ere, la Loi sur
safety. In this case, a policy decision was made tole code du bâtiment a été édictée pour faire en sorte que
inspect construction even if it had commenced prior to les municipalit´es imposent et appliquent des normes
the issuance of a building permit. Once the city chose to uniformes de s´ecurité en mati`ere de construction. En
implement this decision, and exercised its power to l’esp`ece, la ville a pris la d´ecision de politique g´enérale
enter upon the premises to inspect the renovations at the d’inspecter les travaux de construction, mˆeme si le per-
appellant’s home, it owed a duty of care to all who it is mis a ´eté délivré après le début de ceux-ci. Lorsque la
reasonable to conclude might be injured by the negli- ville a d´ecidé de mettre en œuvre cette d´ecision et
gent exercise of that power. qu’elle a exerc´e son pouvoir de visiter le domicile de

l’appelant pour y inspecter les travaux de r´enovation s’y
déroulant, elle avait d`es lors une obligation de diligence
envers toutes les personnes dont il ´etait raisonnable de
penser qu’elles pourraient subir un pr´ejudice en cas
d’exercice n´egligent de ce pouvoir.

The Court of Appeal erred in concluding that the La Cour d’appel a fait erreur en jugeant que, de par sa
appellant, through his own negligence, removed himself propre n´egligence, l’appelant s’´etait exclu de la cat´ego-
from the class of persons to whom a duty of care was rie des personnes envers lesquelles la ville avait une
owed. The negligent conduct of an owner-builder does obligation de diligence. La conduite n´egligente du pro-
not absolve a municipality of its duty to take reasonable pri´etaire constructeur ne lib`ere pas la municipalit´e de
care in exercising its power of inspection. A municipal- son obligation de faire montre de diligence raisonnable
ity will only be absolved completely of the liability dans l’exercice de son pouvoir d’inspection. Une muni-
which flows from an inspection which does not meet the cipalit´e qui a effectu´e une inspection ne respectant pas
standard of reasonable care in rare circumstances, when la norme de diligence raisonnable n’est exon´erée de
the conduct of the owner-builder is such as to make it toute responsabilit´e que dans les cas o`u la conduite du
impossible for the inspector to do anything to avoid the propri´etaire constructeur a ´eté telle qu’elle a empˆeché
danger. l’inspecteur de faire quoi que ce soit pour pr´evenir le

danger.

To avoid liability, a municipality must show that its Pour ´eviter que sa responsabilit´e soit engag´ee, la
inspectors exercised the standard of care that would be municipalit´e doit démontrer que ses inspecteurs ont agi
expected of an ordinary, reasonable and prudent inspec- de fa¸con aussi diligente que le ferait un inspecteur ordi-
tor in the same circumstances. The measure of what naire, raisonnable et prudent plac´e dans la mˆeme situa-
constitutes a reasonable inspection will vary, depending tion. Le caract`ere raisonnable de l’inspection variera
on the facts of each case, including the likelihood of a selon les faits propres `a chaque esp`ece, notamment la
known or foreseeable harm, the gravity of that harm, probabilit´e qu’un préjudice connu ou pr´evisible sur-
and the burden or cost which would be incurred to pre- vienne, la gravit´e de ce pr´ejudice et le fardeau ou le coˆut
vent the injury. Municipalities will not be held to the qu’il faudrait assumer pour le pr´evenir. Les municipa-
standard of insurers for the work; nor are they required lit´es ne sont pas tenues `a une norme qui ferait d’elles les
to discover every latent defect. A reasonable inspection assureurs des travaux, et elles n’ont pas non plus l’obli-
in light of the circumstances is required. The Building gation de d´ecouvrir tous les vices cach´es. Ce qui est
Code Act delineates that a city can only be held liable requis, c’est une inspection raisonnable eu ´egard aux
for those defects which the municipal inspector could circonstances. Suivant la Loi sur le code du bâtiment, la
reasonably be expected to have detected and had the responsabilit´e de la ville ne peut ˆetre retenue qu’`a
power to have remedied. Whether an inspection has met l’´egard des vices qu’il aurait ´eté raisonnable qu’un ins-
the standard of care is a question of fact, and once it is pecteur municipal d´ecouvre et dont il ´etait habilité à
determined that a trial judge has applied the correct ordonner la correction. La question de savoir si une ins-
standard, an appeal court can only reverse the finding of pection a respect´e la norme de diligence requise est une
whether the standard has been met if it can be estab- question de fait et, lorsque la cour d’appel estime que le
lished that a palpable or overriding error was made juge de premi`ere instance a appliqu´e la norme appro-
which affected the assessment of the facts. Here, the pri´ee, elle ne peut infirmer les conclusions de celui-ci
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trial judge concluded that in light of the contractor’s relativement `a la question de savoir si cette norme a ´eté
failure to apply for the permit until after the underpin- respect´ee que s’il peut ˆetre établi que le juge a commis
nings were put in, his failure to post the permit as une erreur manifeste et dominante ayant fauss´e son
required, and his failure to notify the inspector that the appr´eciation des faits. En l’esp`ece, le juge de premi`ere
underpinnings were being installed, it would have been instance a estim´e qu’il aurait été raisonnable de faire
reasonable to conduct a more thorough inspection. The une inspection plus approfondie, compte tenu du fait
legislation authorized a more vigilant inspection as was que l’entrepreneur n’avait pas demand´e de permis, qu’il
required in the circumstances. By failing to exercise n’avait pas affich´e le permis comme il ´etait tenu de le
those powers to ensure that the underpinnings were faire et qu’il n’avait pas avis´e l’inspecteur que les ´etais
compliant with the Code, the inspector failed to meet avaient ´eté installés. La loi habilitait la tenue de l’ins-
the standard of care that would have been expected of a pection plus vigilante requise dans les circonstances. En
reasonable and prudent inspector in the circumstances, n’exer¸cant pas ces pouvoirs afin de s’assurer que les
and was therefore negligent. ´etais étaient conformes aux exigences du Code, l’ins-

pecteur n’a pas appliqu´e la norme de diligence attendue
d’un inspecteur ordinaire, raisonnable et prudent dans
les circonstances, et il a par cons´equent fait montre de
négligence.

While it is clear that the appellant was negligent in Quoiqu’il soit ´evident que l’appelant s’est montr´e
relying on the contractor’s advice that it was appropriate n´egligent en se fiant `a l’opinion de l’entrepreneur que
to proceed with construction before the permit was les travaux de construction pouvaient fort bien ˆetre
obtained, in order to avail itself of the defence set out in entrepris sans permis, pour que la municipalit´e puisse
Rothfield, the city must show that the appellant’s con- invoquer le moyen de d´efense d´ecrit dans Rothfield, elle
duct was such as to make him the sole source of his loss. doit prouver que la conduite de l’appelant a ´eté telle
His conduct must amount to a flouting of the inspection qu’elle l’a rendu seul responsable de sa perte. Sa con-
scheme. Here, the Court of Appeal erred in concluding duite doit ˆetre qualifiée de m´epris du régime d’inspec-
that the appellant had flouted the inspection regulations, tion. Dans le pr´esent cas, la Cour d’appel en fait erreur
and in absolving the city of all liability. The concept of en jugeant que l’appelant avait fait fi des r`eglements
“flouting” denotes conduct which extends far beyond d’inspection, et en d´egageant la ville de toute responsa-
mere negligence on the part of the owner-builder. bilit´e. La notion de «m´epris» évoque, de la part du pro-

priétaire constructeur, une conduite qui va bien au-del`a
de la simple n´egligence.

The apportionment of liability is primarily a matter Le partage de la responsabilit´e est une question qui
within the province of the trial judge and appellate rel`eve au premier chef du juge de premi`ere instance, et
courts should not interfere with a trial judge’s appor- les tribunaux d’appel ne devraient intervenir que si ce
tionment unless there is demonstrable error in his appre- dernier a commis une erreur d´emontrable dans l’appr´e-
ciation of the facts or applicable legal principles. No ciation des faits ou des principes juridiques applicables.
such demonstrable error was shown in this case and the On n’a fait la preuve d’aucune erreur de cette nature en
trial judge’s apportionment of fault should be restored. l’esp`ece et le partage de la responsabilit´e déterminé par
Further, prejudgment interest at the rate prescribed by le juge de premi`ere instance devrait ˆetre rétabli. Sa d´eci-
the trial judge is also restored, there being no reason to sion accordant les int´erêts avant jugement est ´egalement
interfere with his discretion under the Courts of Justice rétablie, et ce au taux qu’il avait fix´e, vu l’absence de
Act. raison d’intervenir relativement `a l’exercice par ce der-

nier du pouvoir discr´etionnaire que lui conf`ere la Loi sur
les tribunaux judiciaires à cet égard.
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[1989] 2 S.C.R. 1228; Acrecrest Ltd. v. Hattrell & Part- tionnés: Just c. Colombie-Britannique, [1989] 2 R.C.S.
ners, [1983] 1 All E.R. 17; Hall v. Hebert, [1993] 2 1228; Acrecrest Ltd. c. Hattrell & Partners, [1983] 1 All
S.C.R. 159; Fitzgerald v. Lane, [1988] 2 All E.R. 961; E.R. 17; Hall c. Hebert, [1993] 2 R.C.S. 159; Fitzgerald
Colonial Coach Lines Ltd. v. Bennett, [1968] 1 O.R. c. Lane, [1988] 2 All E.R. 961; Colonial Coach Lines
333; Menow v. Honsberger Ltd., [1970] 1 O.R. 54, aff’d Ltd. c. Bennett, [1968] 1 O.R. 333; Menow c. Honsber-
[1971] 1 O.R. 129, aff’d [1974] S.C.R. 239 (sub nom. ger Ltd., [1970] 1 O.R. 54, conf. par [1971] 1 O.R. 129,
Jordan House Ltd. v. Menow); Hospitality Investments conf. par [1974] R.C.S. 239 (sub nom. Jordan House
Ltd. v. Lord (Everett) Building Construction Ltd. (1993), Ltd. c. Menow); Hospitality Investments Ltd. c. Lord
143 N.B.R. (2d) 258. (Everett) Building Construction Ltd. (1993), 143

R.N.-B. (2e) 258.

Statutes and Regulations Cited Lois et règlements cités
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Rule 29 [rep. & sub. SOR/93-488; am. SOR/95-325]. art. 130.
Negligence Act, R.S.B.C. 1979, ch. 298, art. 2c).
Règles de la Cour suprême du Canada, DORS/83-74,

art. 29 [abr. & rempl. DORS/93-488; mod.
DORS/95-325].

APPEAL from a judgment of the Ontario Court POURVOI contre un arrˆet de la Cour d’appel de
of Appeal (1998), 38 O.R. (3d) 384, 158 D.L.R. l’Ontario (1998), 38 O.R. (3d) 384, 158 D.L.R.
(4th) 147, 107 O.A.C. 310, 37 C.L.R. (2d) 192, 46 (4th) 147, 107 O.A.C. 310, 37 C.L.R. (2d) 192, 46
M.P.L.R. (2d) 1, [1998] O.J. No. 1126 (QL), set- M.P.L.R. (2d) 1, [1998] O.J. No. 1126 (QL), annu-
ting aside a judgment of the Ontario Court, Gen- lant le jugement de la Cour de l’Ontario, Division
eral Division (1994), 18 C.L.R. (2d) 67 and 82, 24 g´enérale (1994), 18 C.L.R. (2d) 67 et 82, 24
M.P.L.R. (2d) 293 and 308, [1994] O.J. No. 1714 M.P.L.R. (2d) 293 et 308, [1994] O.J. No. 1714
(QL) and [1995] O.J. No. 231 (QL), allowing in (QL) et [1995] O.J. No. 231 (QL), qui avait
part the plaintiff’s claim for damages for negli- accueilli en partie l’action en dommages-int´erêts
gence. Appeal allowed. pour cause de n´egligence pr´esentée par le deman-

deur. Pourvoi accueilli.

Philip Anisman and Barbara J. Murchie, for the Philip Anisman et Barbara J. Murchie, pour
appellant. l’appelant.

Diana W. Dimmer and Naomi Brown, for the Diana W. Dimmer et Naomi Brown, pour l’inti-
respondent. m´ee.
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The judgment of the Court was delivered by Version fran¸caise du jugement de la Cour rendu
par

BASTARACHE J. — LE JUGE BASTARACHE —

I. Introduction I. Introduction

The issue to be resolved in this appeal is the lia-1 Le présent pourvoi porte sur la responsabilit´e
bility of a public authority for breach of its duty of d’une autorit´e publique qui manque `a l’obligation
care in the exercise of a function that it has under- de diligence `a laquelle elle est tenue dans l’exer-
taken pursuant to a policy decision to that effect. cice d’une fonction qu’elle a choisie d’accomplir

conformément à une d´ecision de politique g´enérale
à cet effet. 

II. Factual Background II. Les faits

The appellant Mr. Ingles and his wife own an2 L’appelant Ingles et son ´epouse sont propri´e-
80-year-old home in Toronto. In 1990, they taires, `a Toronto, d’une maison vieille de 80 ans.
decided to renovate the basement of the home, En 1990, ils ont d´ecidé de rénover le sous-sol de la
lowering it by18 inches, and to build a patio at the maison, notamment en l’approfondissant de 18
rear of the house. Lowering the basement would pouces, et de construire une terrasse `a l’arrière de
necessitate installing underpinnings under the la maison. Pour approfondir le sous-sol, il fallait
existing foundations of the house to keep the walls installer des ´etais (par reprise en sous-œuvre) sous
from cracking and the house from falling down. les fondations existantes pour empˆecher les murs
They hired a contractor, Tutkaluk Construction de se l´ezarder et la maison de s’´ecrouler. Les pro-
Limited (“Tutkaluk”) to do the work. The contract pri´etaires ont confi´e les travaux `a un entrepreneur,
specified that the contractor would apply for and Tutkaluk Construction Limited («Tutkaluk»). Le
obtain a building permit and offered him an extra contrat stipulait que l’entrepreneur devait obtenir
$500 for doing so. Mr. Ingles knew that a building un permis de construction et lui accordait une
permit was required to ensure that an inspection of somme additionnelle de 500 $ pour cette d´emar-
the renovations would take place. He wanted such che. Monsieur Ingles savait qu’il ´etait nécessaire
an inspection to ensure that the construction was de se procurer un permis de construction pour
being done properly. obtenir l’inspection des r´enovations. Il d´esirait que

l’on procède à une telle inspection afin de s’assu-
rer que les travaux ´etaient bien faits.

Tutkaluk informed Mr. Ingles and his wife that3 Tutkaluk a indiqu´e à M. Ingles et `a son épouse
the work would be delayed if it had to obtain a que les travaux seraient retard´es s’il lui fallait obte-
building permit before starting the renovations. nir un permis de construction avant d’entreprendre
Mr. Ingles reluctantly agreed that the work should les r´enovations. Monsieur Ingles a consenti, `a con-
begin as soon as possible, without the permit. Both trecœur, `a ce que l’entrepreneur commence les tra-
Mr. Ingles and his wife asked the contractor sev- vaux le plus tˆot possible, sans le permis. Au cours
eral times in the following weeks to apply for the des semaines qui ont suivi, M. Ingles et son ´epouse
permit. The respondent, City of Toronto, received ont tous deux pri´e l’entrepreneur `a plusieurs repri-
and approved the application for the permit two ses de demander le permis. La cit´e de Toronto inti-
weeks after construction had begun. At this point, m´ee a re¸cu et accueilli la demande de permis deux
the underpinning work had already been com- semaines apr`es le début des travaux. Les travaux
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pleted, but the concrete for the new basement floor de reprise en sous-œuvre ´etaient d´ejà terminés,
had not yet been poured. mais le b´eton du nouveau plancher du sous-sol

n’avait pas encore ´eté coulé.

The respondent added the following conditions 4Avant de délivrer le permis, l’intimée l’a assorti
to the permit before approving the application: des conditions suivantes: premi`erement, les tra-
first, that the underpinning be carried out to the vaux de reprise en sous-œuvre devaient ˆetre exé-
satisfaction of the building inspector; second, that cut´es à la satisfaction de l’inspecteur en bˆatiment;
the building inspector be notified before proceed- deuxi`emement, l’inspecteur devait ˆetre avis´e avant
ing with the underpinning and pouring of the con- le d´ebut des travaux de reprise en sous-œuvre et le
crete; and third, that the underpinning be at least as coulage du b´eton; troisièmement, les ´etais devaient
wide as the existing footings. ˆetre au moins aussi larges que la semelle existante

des fondations.

The morning after the permit was issued, 5Au cours de la matin´ee qui a suivi la d´elivrance
Mr. Tecson, a building inspector with the city, du permis, un inspecteur en bˆatiment de la ville,
noticed that there was construction under way at M. Tecson, a constat´e que des travaux de construc-
the Ingles’ residence, and that the permit was not tion ´etaient en cours chez les Ingles et qu’aucun
posted. After asking to see the permit, Mr. Tecson permis n’´etait affiché. Après avoir demand´e qu’on
began to inspect the construction. He conducted a lui exhibe le permis, M. Tecson a commenc´e à ins-
30-minute inspection of the visible portions of the pecter l’ouvrage. Il a inspect´e les parties visibles
work. Because the underpinning had already been de l’ouvrage pendant 30 minutes. Parce que les
installed, it was not possible to determine visually ´etais avaient d´ejà été installés, il n’était pas possi-
whether the underpinning continued for the full ble de d´eterminer visuellement s’ils ´etaient de la
width of the footing as required by the building mˆeme largeur que la semelle des fondations, ainsi
permit. It was also not possible to determine visu- que l’exigeait le permis de construction. Il n’´etait
ally the depth of the underpinning. Therefore, the pas possible non plus de d´eterminer visuellement
inspector looked at the colour of the concrete and la profondeur des ´etais. Par cons´equent, l’inspec-
struck it with a hammer to see if it had set. It was teur a examin´e la couleur du b´eton et il l’a frapp´e
raining the day of the inspection, and hence it was avec un marteau pour voir s’il avait durci. Comme
not possible to dig a hole next to the underpinning il pleuvait le jour de l’inspection, il n’´etait pas pos-
to determine its depth. With respect to the width of sible de creuser le long des ´etais pour mesurer leur
the underpinning, Mr. Tecson relied on Tutkaluk’s profondeur. Quant `a leur largeur, M. Tecson s’en
assurances that everything was done in accordance est remis aux assurances de l’entrepreneur que tout
with the drawings attached to the building plan. avait ´eté effectué conformément aux croquis qui
Mr. Tecson noted on his building card that the accompagnaient le plan. Monsieur Tecson a con-
underpinning had been done prior to his inspec- sign´e sur sa carte d’inspection que les travaux de
tion. This was contrary to the specifications on the reprise en sous-œuvre avaient ´eté exécutés avant
permit, which required that an inspector be noti- l’inspection, contrairement aux conditions du per-
fied before starting the underpinning work. mis, lequel exigeait que l’on avise un inspecteur

avant le d´ebut de ces travaux.

Approximately two weeks later, Mr. Grimaldi, 6À peu près deux semaines plus tard, l’inspecteur
the regular building inspector for the area, also vis- en bˆatiment habituellement affect´e à ce secteur,
ited the site. By this time, the basement floor had M. Grimaldi, a lui aussi visit´e le chantier. Comme,
been laid and visual inspection of the underpinning `a cette date, le plancher du sous-sol avait ´eté coulé,
as a whole was even less possible than it had been M. Grimaldi ´etait encore moins en mesure que
at the time of Mr. Tecson’s inspection. M. Tecson d’inspecter visuellement l’ensemble des
Mr. Grimaldi carried out the same inspection as travaux de reprise en sous-œuvre. Il a effectu´e la
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had Mr. Tecson. In addition he noticed that the mˆeme inspection que M. Tecson. Il a en outre
concrete was smooth and without voids, an indica- constat´e que le b´eton était lisse et sans asp´erité,
tion that it had been packed down adequately. On indication qu’il avait ´eté tass´e adéquatement. Sur
the job card he wrote that the underpinning sa fiche d’inspection, il a not´e que les travaux de
appeared to be complete. reprise en sous-œuvre paraissaient termin´es.

Within weeks of the completion of the project,7 Dans les semaines qui ont suivi la fin des tra-
the appellant began to experience flooding in his vaux, l’appelant a eu des probl`emes d’infiltration
basement. He hired another contracting company d’eau dans son sous-sol. Pour corriger les pro-
to remedy the drainage problems. In the course of bl`emes de drainage, il a engag´e un autre entrepre-
their work, the contractors discovered that the ini- neur qui, dans le cours de ses travaux, a d´ecouvert
tial underpinning construction was completely que les ´etais qui avaient ´eté installés étaient tout `a
inadequate. The underpinning was only 6 inches fait inad´equats. Leur largeur n’´etait que de 6
wide, instead of the 24 inches specified in the per- pouces au lieu des 24 pouces pr´ecisés dans le per-
mit. In several places, the underpinning had not mis et, `a plusieurs endroits, ils n’avaient pas la
been installed to the depth stated in the plans. In profondeur indiqu´ee dans les plans. En fait, ni leur
fact, neither the width, nor the depth of the under- largeur ni leur profondeur ne correspondaient aux
pinning was in accordance with the specifications, devis et ne respectaient les exigences de la Loi sur
and neither met the requirements of the Building le code du bâtiment, L.R.O. 1980, ch. 51.
Code Act, R.S.O. 1980, c. 51.

III. Judicial History III. L’historique des proc´edures judiciaires

Conant J. of the Ontario Court (General Divi-8 Le juge Conant de la Cour de l’Ontario (Divi-
sion) examined the basic duties and responsibilities sion g´enérale) a examin´e les principales obliga-
for the regulation and inspection of construction in tions et responsabilit´es énoncées dans la Loi sur le
Ontario as set out in the Building Code Act code du bâtiment en matière de r´eglementation et
((1994), 24 M.P.L.R. (2d) 293). He found that it d’inspection des activit´es de construction en Onta-
was clear from the statutory provisions that munic- rio ((1994), 24 M.P.L.R. (2d) 293). Il a estim´e
ipalities have a duty to appoint inspectors as are qu’il ressortait clairement des dispositions l´egisla-
necessary to enforce the Act. The purpose of con- tives que les municipalit´es ont l’obligation de
ducting inspections before issuing building per- nommer les inspecteurs n´ecessaires pour faire res-
mits was to ensure that permits were issued only pecter la Loi. La raison d’ˆetre des inspections qui
for those plans that would conform with the build- pr´ecèdent la d´elivrance des permis de construction
ing code. The purpose of conducting inspections est de faire en sorte que les municipalit´es ne d´eli-
after the permits were issued was to ensure that all vrent le permis que si les plans sont conformes au
construction was carried out in conformity with code du bˆatiment, alors que les inspections effec-
the plans. Conant J. concluded that the province tu´ees apr`es la délivrance des permis visent `a véri-
had made a policy decision that cities inspect fier si les travaux de construction ont ´eté exécutés
building plans and construction, and, as a result, en conformit´e avec les plans. Le juge Conant a
that cities owe a duty of care to all who it is rea- conclu que la province a d´ecidé, comme politique
sonable to conclude might be injured by the negli- g´enérale, que les municipalit´es doivent examiner
gent exercise of those powers. les plans de construction et inspecter les ouvrages,

et que, de ce fait, ces derni`eres ont une obligation
de diligence envers toute personne dont il est rai-
sonnable de penser qu’elle pourrait subir un pr´eju-
dice en cas d’exercice n´egligent de ces pouvoirs.
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Having found that the city owed a duty of care 9Après avoir d´ecidé que la ville avait une obliga-
to Mr. Ingles, Conant J. proceeded to determine tion de diligence envers M. Ingles, le juge Conant
the appropriate standard of care for a municipal a d´eterminé quelle était la norme de diligence que
inspector. Following the decision of La Forest J. in devaient respecter les inspecteurs municipaux.
Rothfield v. Manolakos, [1989] 2 S.C.R. 1259, he Appliquant les motifs du juge La Forest dans
found that the city must show reasonable care inRothfield c. Manolakos, [1989] 2 R.C.S. 1259, il a
the exercise of its powers of inspection. The stan- jug´e que la ville doit faire montre de diligence rai-
dard would not hold the city to the standard of an sonnable dans l’exercice de ses pouvoirs d’inspec-
insurer, bound to discover every latent defect in tion, ce qui ne l’astreint pas `a la même norme que
the project and every derogation from the building les assureurs, lesquels sont tenus de d´ecouvrir tous
code requirements. Instead, the city would be lia- les vices cach´es d’un projet ainsi que toutes les
ble for those defects which it could reasonably be d´erogations aux exigences du code du bˆatiment. La
expected to have detected and to have ordered ville est plutˆot responsable `a l’égard des vices qu’il
remedied. aurait ´eté raisonnable qu’elle d´ecouvre et fasse

corriger.

Conant J. found that the city failed to meet the 10Le juge Conant a estim´e que la ville n’avait pas
standard of care in its inspection of the construc- respect´e cette norme de diligence dans l’inspection
tion at Mr. Ingles’ home for two reasons. First, he des travaux de construction effectu´es au domicile
found that it was not reasonable for Mr. Tecson to de M. Ingles, et ce pour deux raisons. Premi`ere-
rely on Tutkaluk’s assurance that the construction ment, de conclure le juge Conant, il n’´etait pas rai-
met the specifications. Mr. Tecson should have sonnable pour M. Tecson de s’en remettre aux
been wary of the contractor’s assurances for the assurances donn´ees par Tutkaluk que l’ouvrage
following reasons: the contractor did not apply for ´etait conforme aux devis. Monsieur Tecson aurait
the permit until after the underpinning had been dˆu faire montre de m´efiance à l’égard de ces assu-
put in; the contractor did not give notice as to the rances pour les raisons suivantes: l’entrepreneur
status of the project, despite the requirements on n’avait demand´e le permis de construction
the building permit; the permit was not posted qu’apr`es avoir install´e les étais; il n’avait pas
outside the home; and Mr. Tecson did not know donn´e d’avis concernant l’´etat d’avancement des
the contractor or his work. Second, he found that a travaux, malgr´e les exigences `a cet effet pr´evues
more thorough inspection was reasonable because par le permis; celui-ci n’´etait pas affich´e à l’exté-
the underpinning was a major structural element. rieur de la maison; M. Tecson ne connaissait pas
A defect in that element could lead to a collapse of l’entrepreneur ni ses activit´es. Deuxièmement, le
the entire house. Conant J. concluded that the juge Conant a estim´e qu’il aurait été raisonnable de
inspector could have used his investigatory powers proc´eder à une inspection plus pouss´ee parce que
to determine the width and depth of the underpin- les ´etais constituaient un ouvrage de structure
nings and was negligent in failing to do so. important qui, s’il comportait un vice, pourrait

entraˆıner l’écroulement de toute la maison. Le juge
Conant a conclu que l’inspecteur aurait pu exercer
ses pouvoirs d’enquˆete pour v´erifier la largeur et la
profondeur des ´etais, et qu’il s’était montré négli-
gent en ne le faisant pas.

As for the appellant’s negligence, Conant J. 11Relativement `a la négligence de l’appelant, le
found that he knew, or should have known, what juge Conant a estim´e que celui-ci savait ou aurait
he was doing in agreeing to a delay in obtaining a dˆu savoir ce qu’il faisait lorsqu’il a consenti `a
building permit. As such, he was required to bear attendre avant d’obtenir le permis de construction.
some of the responsibility for the damage. How- De ce fait, il devait assumer une part de responsa-
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ever, Conant J. also found that the appellant and bilit´e pour le pr´ejudice qu’il avait subi. Toutefois,
his wife did not participate in a conscious effort to le juge a conclu que ni l’appelant ni son ´epouse
prevent the building inspector from examining the n’avaient particip´e à une tentative d´elibérée en vue
underpinnings. They were not disentitled from d’empˆecher l’inspecteur d’examiner les ´etais, et
recovering against the city, which failed to dis- qu’ils n’avaient pas perdu leur droit d’action en
charge its obligations. Tutkaluk was found 80 per- dommages-int´erêts contre la municipalit´e, qui ne
cent liable for the damage and the city was found s’´etait pas acquitt´ee de ses obligations. Tutkaluk a
to be 20 percent liable. The city’s liability was ´eté jugée responsable du pr´ejudice dans une pro-
reduced by a further 30 percent to account for the portion de 80 pour 100 et la ville dans une propor-
appellant’s contributory negligence. tion de 20 pour 100. La part de responsabilit´e de

cette derni`ere a été réduite d’encore 30 pour 100
pour tenir compte de la n´egligence contributive de
l’appelant.

In a subsequent addendum to the original judg-12 Dans un addenda ult´erieur à sa d´ecision origi-
ment ((1995), 24 M.P.L.R. (2d) 308), Conant J. nale ((1995), 24 M.P.L.R. (2d) 308), le juge
clarified the apportionment of liability as between Conant a clarifi´e le partage de la responsabilit´e
the co-defendants, and the effect of the reduction entre les cod´efendeurs ainsi que l’effet de la r´educ-
on the award against the respondent city. He found tion sur le jugement prononc´e contre la ville inti-
that the respondent and the contractor were jointly m´ee. Il a déclaré que cette derni`ere et l’entrepre-
and severally liable for the damages. The net effect neur ´etaient solidairement responsables du
of this finding was that the $52,520 in damages paiement des dommages-int´erêts. Le partage d´efi-
was apportioned 6 percent to the appellant, 14 per- nitif de la responsabilit´e quant `a la somme de
cent to the city and 80 percent to Tutkaluk, with a 52 520 $ accord´ee au titre des dommages-int´erêts
judgment against both the city and Tutkaluk for ´etait le suivant: 6 pour 100 `a l’appelant, 14 pour
$49,368.80 representing 94 percent of the dam- 100 `a la municipalité et 80 pour 100 `a Tutkaluk, la
ages. In a second addendum, he also awarded pre- ville et Tutkaluk ´etant toutes deux condamn´ees au
judgment interest fixed at the statutory rate of 12.9 paiement de 94 pour 100 des dommages-int´erêts,
percent. soit 49 368,80 $. Dans un deuxi`eme addenda, le

juge a également accord´e les intérêts avant juge-
ment, au taux de 12,9 pour 100 pr´evu par la loi.

Sharpe J. (ad hoc), writing for the Ontario Court13 Le juge Sharpe (ad hoc), qui a rédigé la décision
of Appeal, allowed the appeal, solely on the de la Cour d’appel de l’Ontario, a accueilli l’appel
ground that the trial judge erred in failing to pour l’unique motif que le juge de premi`ere ins-
address whether the appellant had removed himself tance avait fait erreur en omettant d’examiner la
from the scope of the city’s duty of care: (1998), question de savoir si l’appelant s’´etait lui-même
38 O.R. (3d) 384. exclu du champ d’application de l’obligation de

diligence de la ville: (1998), 38 O.R. (3d) 384.

Sharpe J. applied the test set out in Kamloops14 Appliquant le critère formulé dans l’arrˆet
(City of ) v. Nielsen, [1984] 2 S.C.R. 2, and agreed Kamloops (Ville de) c. Nielsen, [1984] 2 R.C.S. 2,
with the trial judge that the city had made a policy le juge Sharpe a estim´e, à l’instar du juge de pre-
decision to inspect building plans and construction, mi`ere instance, que la ville avait pris la d´ecision de
and thus that it owed a duty of care to any person politique g´enérale d’examiner les plans de cons-
reasonably within its contemplation as someone to truction et les ouvrages et que, de ce fait, elle avait
be injured by a breach of its duty. Sharpe J. then une obligation de diligence envers les personnes
proceeded to apply the two-step analysis of the dont il ´etait raisonnable de penser qu’elles pour-
duty of care as set out in Kamloops v. Nielsen. raient subir un pr´ejudice en cas de manquement `a



[2000] 1 R.C.S. 309INGLES c. TUTKALUK CONSTRUCTION LTD. Le juge Bastarache

Namely, he asked whether the city was in a rela- cette obligation. Le juge Sharpe a ensuite proc´edé
tionship of proximity with the appellant such that it `a l’analyse en deux temps de l’obligation de dili-
could contemplate that carelessness in its inspec- gence expos´ee dans l’arrˆet Kamloops c. Nielsen. Il
tion would harm the appellant. Second, he asked s’est d’abord demand´e si les relations entre la ville
whether there were any policy considerations et l’appelant ´etaient suffisamment ´etroites pour que
which would negate the duty in these circum- la premi`ere ait envisag´e qu’un manque de dili-
stances. gence de sa part dans l’inspection puisse causer

préjudice à l’appelant. Il s’est ensuite demand´e s’il
existait des consid´erations de politique g´enérale
écartant l’obligation dans les circonstances en
cause.

Sharpe J. answered both questions in the affirm- 15Le juge Sharpe a r´epondu par l’affirmative aux
ative. Although there was a relationship of proxim- deux questions. Malgr´e l’existence de relations
ity between the city and the appellant, the Court of ´etroites entre la ville et l’appelant, la Cour d’appel
Appeal also found that there were considerations a ´egalement conclu `a l’existence de consid´erations
that removed the appellant from the class of per- qui excluaient l’appelant de la cat´egorie des per-
sons to whom the city owed a duty of care. Sharpe sonnes envers lesquelles la ville avait une obliga-
J. based this finding on the remarks of La Forest J. tion de diligence. Le juge Sharpe a fond´e cette
in Rothfield v. Manolakos, supra, followed in Hos- conclusion sur les commentaires qui ont ´eté for-
pitality Investments Ltd. v. Lord (Everett) Building mulés par le juge La Forest dans Rothfield c.
Construction Ltd. (1993), 143 N.B.R. (2d) 258 Manolakos, précité, puis suivis par la Cour du
(Q.B.), to the effect that an owner-builder could Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick dans
exclude himself from the municipality’s duty of Hospitality Investments Ltd. c. Lord (Everett)
care when he knowingly flouted the applicableBuilding Construction Ltd. (1993), 143 R.N.-B.
building regulations. In his view, the appellant (2e) 258, et selon lesquels un propri´etaire construc-
“[went] along with Tutkaluk’s scheme” to proceed teur qui fait fi sciemment de la r´eglementation
with the underpinning work without a permit. The applicable en mati`ere de construction peut s’ex-
appellant knew that this would preclude inspec- clure du champ d’application de l’obligation de
tions while the underpinning work was being done diligence de la municipalit´e. De l’avis du juge
and that it would make the inspection much more Sharpe, l’appelant [TRADUCTION] «[est entré] dans
difficult afterwards. In the opinion of the Court of le jeu de Tutkaluk», qui consistait `a effectuer les
Appeal, this course of action was simply incompat- travaux de reprise en sous-œuvre sans permis.
ible with the appellant attempting to recover from L’appelant savait que, en raison de cette d´ecision,
the city. il n’y aurait pas d’inspections pendant l’ex´ecution

des travaux, et qu’il serait beaucoup plus difficile
de procéder à celles-ci apr`es coup. La Cour d’ap-
pel a estim´e que cette fa¸con d’agir de l’appelant
était tout simplement incompatible avec toute
action en dommages-int´erêts de sa part contre la
ville.

IV. Analysis IV. L’analyse

A. Duty of Care A. L’obligation de diligence

This Court recently affirmed in Ryan v. Victoria 16Récemment, dans Ryan c. Victoria (Ville),
(City), [1999] 1 S.C.R. 201, that the test set in [1999] 1 R.C.S. 201, notre Cour a confirm´e que le
Anns v. Merton London Borough Council, [1977] 2 critère qui a ´eté établi dans Anns c. Merton London
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All E.R. 492 (H.L.), adopted by this Court in Borough Council, [1977] 2 All E.R. 492 (H.L.), et
Kamloops v. Nielsen (the “Anns/Kamloops” test) is qu’elle a appliqu´e dans l’arrˆet Kamloops c. Nielsen
the appropriate test for determining whether a pri- (le crit`ere «Anns/Kamloops», est celui qui convient
vate or public actor owes a duty of care. These pour d´eterminer si une entit´e privée ou publique
cases provide the basis for determining whether est d´ebitrice d’une obligation de diligence. Ces
the law can impose on a public authority a private affaires jettent les bases qui permettent de d´etermi-
law duty towards individuals, enabling individuals ner, d’une part, si une autorit´e publique peut, en
to sue the authority in a civil suit, and for deter- droit, ˆetre tenue envers des particuliers `a une obli-
mining whether a duty of care is owed by a public gation de droit priv´e habilitant ceux-ci `a la pour-
authority in particular circumstances. To determine suivre au civil, et, d’autre part, si une autorit´e
whether a private law duty of care exists, two publique a une obligation de diligence dans des
questions must be asked. These questions are set circonstances donn´ees. Pour statuer sur l’existence
out by Wilson J. at pp. 10-11 of the decision in d’une obligation de diligence de droit priv´e, il faut
Kamloops v. Nielsen as follows: répondre `a deux questions, qui ont ´eté énoncées

ainsi par le juge Wilson dans Kamloops c. Nielsen,
aux pp. 10 et 11:

(1) is there a sufficiently close relationship between the 1) y a-t-il des relations suffisamment ´etroites entre les
parties (the local authority and the person who has parties (les autorit´es locales et la personne qui a subi
suffered the damage) so that, in the reasonable con- les dommages) pour que les autorit´es aient pu raison-
templation of the authority, carelessness on its part nablement pr´evoir que leur manque de diligence
might cause damage to that person? If so, pourrait causer des dommages `a la personne en

cause? Dans l’affirmative,

(2) are there any considerations which ought to nega- 2) existe-t-il des motifs de restreindre ou de rejeter a)
tive or limit (a) the scope of the duty and (b) the la port´ee de l’obligation et b) la cat´egorie de per-
class of persons to whom it is owed or (c) the dam- sonnes qui en b´enéficient ou c) les dommages aux-
ages to which a breach of it may give rise? quels un manquement `a l’obligation peut donner

lieu?

The first step of the Anns/Kamloops test17 Le premier volet du crit`ere Anns/Kamloops est
presents a relatively low threshold. A prima facie relativement peu exigeant. L’existence prima facie
duty of care will be established if it can be shown d’une obligation de diligence est ´etablie s’il peut
that a relationship of proximity existed between ˆetre démontré qu’il y avait entre les parties un lien
the parties such that it was reasonably foreseeable `a ce point ´etroit qu’il était raisonnablement pr´evisi-
that carelessness on the part of the public actor ble qu’un manque de diligence de l’entit´e publique
would result in injury to the other party; see, for causerait pr´ejudice à l’autre partie; voir, par
example, Ryan v. Victoria, supra, at para. 22. How- exemple, Ryan c. Victoria, précité, au par. 22. Tou-
ever, as Lord Wilberforce recognized in Anns, only tefois, comme l’a signal´e lord Wilberforce dans
in certain circumstances will a public authority Anns, ce n’est que dans certaines circonstances
owe a private law duty of care towards individuals. qu’une autorit´e publique a une obligation de dili-
Thus, under the second step of the test, the court gence de droit priv´e envers des particuliers. Par
must examine the legislation which governs the cons´equent, dans l’application du second volet du
public authority to determine whether a private crit`ere, le tribunal doit examiner les dispositions
law duty should be imposed in the circumstances. l´egislatives r´egissant l’autorit´e publique pour
Wilson J. summarized the types of legislation iden- d´eterminer s’il faut l’assujettir `a une obligation de
tified by Lord Wilberforce, at p. 11 of Kamloops v. droit privé dans les circonstances. Le juge Wilson
Nielsen, supra, as follows: a r´esumé ainsi, à la p. 11 de l’arrˆet Kamloops c.

Nielsen, précité, la classification des divers types
de loi visés par lord Wilberforce:
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(1) statutes conferring powers to interfere with the 1) les lois qui conf`erent le pouvoir de porter atteinte
rights of individuals in which case an action in aux droits des personnes; dans ce cas g´enéralement,
respect of damage caused by the exercise of such aucune action ne peut ˆetre intent´ee pour les dom-
powers will generally not lie except in the case mages caus´es dans l’exercice de ce pouvoir sauf si
where the local authority has done what the legisla- les autorit´es locales ont fait ce que la l´egislature leur
ture authorized but has done it negligently; permettait de faire, mais de fa¸con négligente;

(2) statutes conferring powers but leaving the scale on 2) les lois qui conf`erent des pouvoirs, mais laissent
which they are to be exercised to the discretion of l’´etendue de leur exercice `a la discrétion des auto-
the local authority. Here there will be an option to rit´es locales. Dans ce cas, les autorit´es locales ont le
the local authority whether or not to do the thing choix de faire ou de ne pas faire ce qui leur est per-
authorized but, if it elects to do it and does it negli- mis, mais si elles choisissent de le faire et qu’elles le
gently, then the policy decision having been made, font de fa¸con négligente, la d´ecision de politique
there is a duty at the operational level to use due ayant ´eté prise, il existe alors une obligation de faire
care in giving effect to it. preuve de diligence raisonnable en la mettant `a exé-

cution.

Inspection schemes fall within the second type 18Les régimes législatifs d’inspection rel`event de
of legislation identified by Lord Wilberforce. To la seconde cat´egorie de lois ´etablies par lord
determine whether an inspection scheme by a local Wilberforce. Pour d´eterminer si le r´egime d’ins-
authority will be subject to a private law duty of pection appliqu´e par une autorit´e locale donne
care, the court must determine whether the scheme naissance `a une obligation de diligence de droit
represents a policy decision on the part of the priv´e, le tribunal doit se demander si ce r´egime
authority, or whether it represents the implementa- d´ecoule d’une d´ecision de politique g´enérale prise
tion of a policy decision, at the operational level. par l’autorit´e concern´ee ou s’il proc`ede de la mise
True policy decisions are exempt from civil liabil- en œuvre d’une telle d´ecision sur le plan op´eration-
ity to ensure that governments are not restricted in nel. Les v´eritables d´ecisions de politique g´enérale
making decisions based upon political or economic n’engagent pas la responsabilit´e civile de leur
factors. It is clear, however, that once a govern- auteur, afin de ne pas limiter la marge de manœu-
ment agency makes a policy decision to inspect, in vre des gouvernements lorsqu’ils fondent leurs
certain circumstances, it owes a duty of care to all d´ecisions sur des facteurs d’ordre politique ou ´eco-
who may be injured by the negligent implementa- nomique. Toutefois, il est ´evident que l’organisme
tion of that policy; see, for example, Just v. British gouvernemental qui prend la d´ecision de politique
Columbia, [1989] 2 S.C.R. 1228, at p. 1243, per générale de proc´eder à des inspections dans cer-
Cory J.; Rothfield v. Manolakos, supra, at p. 1266, taines circonstances a alors une obligation de dili-
per La Forest J. gence envers tous ceux qui sont susceptibles de

subir un préjudice par suite de l’application n´egli-
gente de cette politique; voir, par exemple, Just c.
Colombie-Britannique, [1989] 2 R.C.S. 1228, `a la
p. 1243, le juge Cory; Rothfield c. Manolakos, pré-
cité, à la p. 1266, le juge La Forest.

While I have stated above that a government 19Quoique j’aie dit pr´ecédemment que les d´eci-
agency will not be liable for those decisions made sions de politique g´enérale n’engagent pas la res-
at the policy level, I must emphasize that, where ponsabilit´e des organismes gouvernementaux qui
inspection is provided for by statute, a government les prennent, je tiens `a préciser que, lorsqu’une
agency cannot immunize itself from liability by inspection est pr´evue par la loi, l’organisme en
simply making a policy decision never to inspect. cause ne pourrait se d´egager de toute responsabi-
The decisions in Anns v. Merton London Borough lit é simplement en arrˆetant la d´ecision de politique
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Council, supra, and Kamloops v. Nielsen, supra, générale de ne jamais effectuer d’inspection. Les
establish that in reaching a policy decision pertain- arrˆets Anns c. Merton London Borough Council,
ing to inspection, the government agency must act pr´ecité, et Kamloops c. Nielsen, précité, ont établi
in a reasonable manner which constitutes a bona que l’organisme gouvernemental qui prend une
fide exercise of discretion. In the context of a d´ecision de politique g´enérale en mati`ere d’inspec-
municipal inspection scheme, we must bear in tion doit, ce faisant, agir de mani`ere raisonnable et
mind that municipalities are creatures of statute dans l’exercice r´eel d’un pouvoir discr´etionnaire.
which have clear responsibilities for health and Pour ce qui est des r´egimes d’inspection munici-
safety in their area. A policy decision as to whether paux, il faut se rappeler que les municipalit´es sont
or not to inspect must accord with this statutory cr´eées par des lois et qu’elles ont des responsabi-
purpose; see, for example, Kamloops v. Nielsen, at lités claires en mati`ere de sant´e et de s´ecurité sur
p. 10. leur territoire. Lorsqu’elles arrˆetent la d´ecision de

politique générale d’inspecter ou non, cette d´eci-
sion doit être compatible avec les objectifs de leur
loi habilitante: voir, par exemple, Kamloops c.
Nielsen, à la p. 10.

Once it is determined that an inspection has20 Lorsqu’il a été jugé qu’il y a eu inspection du
occurred at the operational level, and thus that the point de vue op´erationnel et que, par cons´equent,
public actor owes a duty of care to all who might l’entit´e publique a une obligation de diligence
be injured by a negligent inspection, a traditional envers tous ceux qui peuvent subir un pr´ejudice
negligence analysis will be applied. To avoid lia- par suite d’une inspection effectu´ee négligemment,
bility, the government agency must exercise the le tribunal proc`ede à l’analyse classique en mati`ere
standard of care in its inspection that would be de n´egligence. Pour ´eviter d’engager sa responsa-
expected of an ordinary, reasonable and prudent bilit´e, l’organisme gouvernemental doit, dans
person in the same circumstances. Recently, in l’ex´ecution de ses inspections, agir de fa¸con aussi
Ryan v. Victoria, supra, at para. 28, Major J. reaf- diligente que le ferait une personne ordinaire, rai-
firmed that the measure of what is reasonable in sonnable et prudente plac´ee dans la mˆeme situa-
the circumstances will depend on a variety of fac- tion. R´ecemment, dans l’arrˆet Ryan c. Victoria,
tors, including the likelihood of a known or fore- pr´ecité, le juge Major a r´eitéré, au par. 28, que plu-
seeable harm, the gravity of that harm and the bur- sieurs facteurs entrent en consid´eration dans l’ap-
den or cost which would be incurred to prevent the pr´eciation du caract`ere raisonnable d’une conduite
injury. The same standard of care applies to a dans des circonstances donn´ees, notamment la pro-
municipality which conducts an inspection of a babilit´e qu’un préjudice connu ou pr´evisible sur-
construction project. While the municipal inspec- vienne, la gravit´e de ce pr´ejudice et le fardeau ou
tor will not be expected to discover every latent le coˆut qu’il faudrait assumer pour le pr´evenir. Les
defect in a project, or every derogation from the municipalit´es qui inspectent des projets de cons-
building code standards, it will be liable for those truction sont assujetties `a la même norme de dili-
defects that it could reasonably be expected to gence. Bien qu’on n’exige pas des inspecteurs
have detected and to have ordered remedied; see, municipaux qu’ils d´ecouvrent tous les vices cach´es
for example, Rothfield v. Manolakos, supra, at d’un projet ou toutes les d´erogations aux normes
pp. 1268-69. prescrites par le code du bˆatiment, leur responsabi-

lit é sera toutefois retenue `a l’égard des vices qu’il
aurait été raisonnable de s’attendre qu’ils d´ecou-
vrent et fassent corriger; voir, par exemple,
Rothfield c. Manolakos, précité, aux pp. 1268 et
1269.
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(1) Did the City Owe the Appellant a Duty of (1) La ville avait-elle une obligation de dili-
Care? gence envers l’appelant?

Both the trial judge and the Court of Appeal 21Tant le juge de premi`ere instance que la Cour
found that the city owed the appellant a prima d’appel ont estim´e que la ville avait `a première vue
facie duty of care in these circumstances. I agree une obligation de diligence envers l’appelant dans
with their finding in this respect. It is certainly les circonstances de l’esp`ece. Je souscris `a leur
foreseeable that a deficient inspection of the under- conclusion sur ce point. Il ´etait certes pr´evisible
pinnings of a home could result in damage to the qu’une inspection d´eficiente des travaux pourrait
property of the homeowners, or injury to the entraˆıner des dommages mat´eriels pour les propri´e-
homeowners or others. As a result, I agree that taires de la maison ou des dommages corporels
there was a sufficient relationship of proximity pour ceux-ci ou pour des tiers. Par cons´equent, je
between the appellant and the city such that the suis moi aussi d’avis qu’il existait entre l’appelant
city owed the appellant a prima facie duty to con- et la ville un lien suffisamment ´etroit et que la ville
duct an inspection of the renovations of the appel- avait `a première vue envers l’appelant l’obligation
lant’s home and to do so with reasonable care. The d’inspecter les travaux de r´enovation effectu´es à
first stage of the Anns/Kamloops test has been met. son domicile et de s’acquitter de cette obligation

avec diligence raisonnable. Les exigences du pre-
mier volet du crit`ere Anns/Kamloops ont été satis-
faites.

Having found that the city owed the appellant a 22Puisque j’ai conclu que la municipalit´e avait à
prima facie duty of care, I now turn to the legisla- premi`ere vue une obligation de diligence envers
tive scheme which governs municipal inspections l’appelant, je vais maintenant examiner les disposi-
in Ontario to determine whether there is any policy tions l´egislatives r´egissant les inspections effec-
reason to limit the prima facie duty of care. The tu´ees par les municipalit´es en Ontario, afin de
relevant provisions of the Building Code Act, déterminer s’il existe quelque consid´eration de
R.S.O. 1990, c. B.13, are as follows: politique g´enérale justifiant de limiter la port´ee de

cette obligation de diligence prima facie. Les dis-
positions pertinentes de la Loi sur le code du bâti-
ment, L.R.O. 1990, ch. B.13, sont les suivantes:

3.—(1) The council of each municipality is responsi- 3 (1) Les conseils municipaux sont charg´es de l’appli-
ble for the enforcement of this Act in the municipality. cation de la pr´esente loi dans les municipalit´es.

(2) The council of each municipality shall appoint a (2) Le conseil de chaque municipalit´e nomme un chef
chief building official and such inspectors as are neces- du service du bˆatiment et les inspecteurs qui sont n´eces-
sary for the purposes of the enforcement of this Act in saires pour l’application de la pr´esente loi dans les terri-
the areas in which the municipality has jurisdiction. toires qui rel`event de la comp´etence de la municipalit´e.

5.—(1) No person shall construct or demolish or 5 (1) Nul ne doit construire, d´emolir, faire construire
cause to be constructed or demolished a building in a ou faire d´emolir un bâtiment dans une municipalit´e à
municipality unless a permit has been issued therefor by moins qu’un permis n’ait ´eté délivré à cet effet par le
the chief official. chef de service.

6.—(1) The chief official shall issue a permit except 6 (1) Le chef de service d´elivre un permis, sauf dans
where, les cas suivants:
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(a) the proposed building or the proposed construction a) le bˆatiment, la construction ou la d´emolition projeté
or demolition will not comply with this Act or the n’est pas conforme `a la présente loi ou au code du
building code or will contravene any other applica- bˆatiment, ou enfreint une autre loi applicable;
ble law;

. . . . . .

(3) No person shall make a material change or cause a (3) Nul ne doit effectuer ni faire effectuer une modifi-
material change to be made to a plan, specification, doc- cation importante `a un plan, `a un devis descriptif, `a un
ument or other information on the basis of which a per- document ou `a un autre renseignement ayant servi de
mit was issued without notifying the chief official and base `a la délivrance d’un permis, sans en faire part au
filing details of such change with him or her for the pur- chef de service et sans avoir d´eposé auprès de lui une
pose of obtaining his or her authorization. description d´etaillée de la modification afin d’obtenir

son autorisation.

. . . . . .

(5) No person shall construct or cause to be con- (5) Nul ne doit construire ou faire construire un bˆati-
structed a building in a municipality except in accor- ment dans une municipalit´e si ce n’est conform´ement
dance with the plans, specifications, documents and any aux plans, devis descriptifs, documents et autres rensei-
other information on the basis of which a permit was gnements ayant servi de base `a la délivrance d’un per-
issued or any changes thereto authorized by the chief mis ou aux modifications de ces plans, devis descriptifs,
official. documents et autres renseignements autoris´ees par le

chef de service.

8.—(1) Subject to section 11, an inspector may, for 8 (1) Sous r´eserve de l’article 11, un inspecteur peut,
the purpose of inspecting a building or site in respect of aux fins d’inspecter un bˆatiment ou un emplacement `a
which a permit is issued or an application for a permit is l’´egard duquel un permis a ´eté délivré ou une demande
made, enter in or upon any land or premises at any time de permis a ´eté présentée, pénétrer dans des biens-fonds
without a warrant. ou dans des lieux en tout temps et sans mandat.

(2) Where an inspector finds that any provision of (2) Si l’inspecteur constate une contravention `a une
this Act or the building code is being contravened, the disposition de la pr´esente loi ou du code du bˆatiment, il
inspector may give to the person whom he or she peut donner `a la personne qu’il croit en faute un ordre
believes to be the contravener an order in writing ´ecrit de se conformer `a cette disposition, et il peut exiger
directing compliance with such provision and may que cet ordre soit ex´ecuté sur-le-champ ou dans le d´elai
require the order to be carried out forthwith or within qu’il pr´ecise.
such time as he or she specifies.

(3) Where an inspector gives an order under this sec- (3) Si l’inspecteur donne l’ordre pr´evu au pr´esent arti-
tion, the order shall contain sufficient information to cle, cet ordre doit comporter suffisamment de renseigne-
specify the nature of the contravention and its location. ments pour pr´eciser la nature de la contravention et l’en-

droit où elle est commise.

. . . . . .

(5) Where an order of an inspector made under this (5) Si l’ordre de l’inspecteur donn´e aux termes du
section is not complied with within the time specified pr´esent article n’est pas ex´ecuté dans le d´elai imparti ou,
therein, or where no time is specified, within a reasona- `a défaut d’un délai fixé, dans un d´elai suffisant compte
ble time in the circumstances, the chief official may tenu des circonstances, le chef de service peut ordonner
order that all or any part of the construction or demoli- la suspension de tout ou partie des travaux de construc-
tion respecting the building cease and such order shall tion ou de d´emolition à l’égard du bˆatiment. L’ordre de
be served on such persons affected thereby as the chief suspension est signifi´e aux intéress´es que pr´ecise le chef
official specifies and a copy thereof shall be posted on de service. Une copie de l’ordre est affich´ee sur le chan-
the site of the construction or demolition and no person tier de construction ou de d´emolition et nul autre qu’un
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except an inspector or the chief official shall remove inspecteur ou le chef de service ne doit enlever cette
such copy unless authorized by an inspector or the chief copie sans l’autorisation de l’un de ces derniers.
official.

(6) Where an order to cease construction or demoli- (6) Lorsqu’un ordre de suspension de construire ou de
tion is made under subsection (5), no person shall per- d´emolir est donn´e aux termes du paragraphe (5), nul ne
form any act in the construction or demolition of the doit accomplir d’acte relatif `a des travaux de construc-
building in respect of which the order is made other than tion ou de d´emolition du bâtiment qui font l’objet de
such work as is necessary to carry out the order of the l’ordre sauf ceux qui sont n´ecessaires `a l’exécution de
inspector made under subsection (2). l’ordre donn´e par l’inspecteur en vertu du paragraphe

(2).

9.—(1) An inspector or chief official may issue an 9 (1) Un inspecteur ou un chef de service peut donner
order prohibiting the covering or enclosing of any part un ordre interdisant la couverture ou la fermeture d’une
of a building pending inspection and where such an partie de bˆatiment pendant son inspection. Si cet ordre
order is issued, an inspection shall be made within a rea- est donn´e, l’inspection est effectu´ee dans un d´elai rai-
sonable time after notice is given by the person to whom sonnable apr`es que la personne vis´ee par l’ordre a donn´e
the order is issued that the person is ready for the un avis selon lequel elle est prˆete à s’y soumettre.
inspection.

(2) Where a chief official has reason to believe that (2) Si un chef de service est fond´e à croire qu’une
any part of a building has not been constructed in com- partie de bˆatiment n’a pas ´eté construite conform´ement
pliance with this Act and such part has been covered or `a la présente loi et qu’elle a ´eté couverte ou ferm´ee en
enclosed, contrary to an order made by an inspector or contravention `a l’ordre d’interdiction donn´e par l’ins-
chief official under subsection (1), the chief official may pecteur ou le chef de service aux termes du paragraphe
order any person responsible for the construction to (1), il peut ordonner `a quiconque est charg´e de la cons-
uncover the part at the person’s own expense for the truction du bˆatiment de faire d´ecouvrir celui-ci à ses
purpose of an inspection. frais pour pouvoir y effectuer une inspection.

10.—(1) Subject to section 11, an inspector may enter 10 (1) Sous r´eserve de l’article 11, un inspecteur peut,
in or upon any land or premises at any time without a `a tout moment et sans mandat, p´enétrer dans des biens-
warrant for the purpose of inspecting any building to fonds ou dans des lieux pour y effectuer l’inspection
determine whether such building is unsafe. d’un bˆatiment afin de d´eterminer s’il est dangereux.

(2) Where an inspector finds that a building is unsafe, (2) Si un inspecteur constate qu’un bˆatiment est dan-
he or she may serve upon the assessed owner and each gereux, il peut signifier au propri´etaire de celui-ci inscrit
person apparently in possession of the building an order au rˆole d’évaluation fonci`ere et à chaque personne qui
in writing setting out the reasons why the building is semble en possession du bˆatiment, un ordre ´ecrit énon-
unsafe and the remedial steps that the inspector requires ¸cant les raisons pour lesquelles le bˆatiment est dange-
to be taken to render the building safe and may require reux et les mesures qu’il exige et qui doivent ˆetre prises
the order to be carried out within such time as the pour assurer la s´ecurité du bâtiment. Il peut exiger que
inspector specifies in the order. l’ordre soit ex´ecuté dans le d´elai qui y est pr´evu.

(3) Where an order of an inspector under subsection (3) Si l’ordre pr´evu au paragraphe (2) n’est pas ex´e-
(2) is not complied with within the time specified cut´e dans le d´elai imparti ou, `a défaut, dans un d´elai rai-
therein, or where no time is specified, within a reasona- sonnable compte tenu des circonstances, le chef de ser-
ble time in the circumstances, the chief official may by vice peut, au moyen d’un ordre, interdire l’usage ou
order prohibit the use or occupancy of the building and l’occupation du bˆatiment. Cette interdiction est signifi´ee
such order shall be served on the assessed owner and au propri´etaire de ce bˆatiment inscrit au rˆole d’évalua-
each person apparently in possession and such other per- tion fonci`ere et à chaque personne qui semble en posses-
sons affected thereby as the chief official specifies and a sion du bˆatiment, ainsi qu’`a tout autre int´eress´e précisé
copy thereof shall be posted on the building, and no per- par le chef de service. Une copie de l’ordre est affich´ee
son except an inspector or the chief official shall remove sur le bˆatiment et nul autre qu’un inspecteur ou le chef
such copy unless authorized by an inspector or the chief de service ne doit l’enlever sans l’autorisation de l’un de
official. ces derniers.
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(4) Where the chief official has made an order under (4) Le chef de service qui a donn´e un ordre en vertu
subsection (2) and considers it necessary for the safety du paragraphe (2), et qui le juge n´ecessaire pour la s´ecu-
of the public, the chief official may cause the building to rit´e du public, peut faire r´enover, réparer ou d´emolir le
be renovated, repaired or demolished for the purpose of bˆatiment afin de mettre fin `a une situation dangereuse
removing the unsafe condition or take such other action ou prendre toute autre mesure qu’il juge n´ecessaire pour
as he or she considers necessary for the protection of the assurer la protection du public. Si le bˆatiment est situ´e
public and, where the building is in a municipality, the dans une municipalit´e, le coût de la rénovation, de la
cost of the renovation, repair, demolition or other action r´eparation, de la d´emolition ou des autres mesures peut
may be added by the clerk to the collector’s roll and col- ˆetre ajout´e par le secr´etaire de la municipalit´e au rôle de
lected in like manner as municipal taxes. perception et per¸cu de la mˆeme façon que les impˆots

municipaux.

11.— (1) For the purposes of an inspection under sec- 11 (1) Aux fins d’une inspection en vertu de l’article
tion 8 or 10, the inspector may, 8 ou 10, l’inspecteur peut:

(a) require the production of the drawings and specifi- a) exiger que lui soient pr´esentés, aux fins de son ins-
cations of a building or any part thereof, including pection, les plans et les devis descriptifs d’un bˆati-
any drawings prescribed by the regulations, for his ment ou de l’une de ses parties, y compris les plans
or her inspection and may require information from que prescrivent les r`eglements, et exiger de qui-
any person concerning any matter related to a build- conque des renseignements au sujet de tout ce qui a
ing or part thereof; trait `a l’ensemble ou `a une partie d’un bˆatiment;

(b) be accompanied by any person who has special or b) se faire accompagner de quiconque poss`ede des con-
expert knowledge of any matter in relation to a naissances particuli`eres ou professionnelles sur tout
building or part thereof; ce qui touche `a un bâtiment ou `a l’une de ses parties;

(c) alone or in conjunction with such other person or c) proc´eder, seul ou en collaboration avec quiconque
persons possessing special or expert knowledge, poss`ede des connaissances particuli`eres ou profes-
make such examinations, tests, inquiries, or, subject sionnelles dans ce domaine, aux examens, aux
to subsections (2) and (3), take such samples or pho- ´epreuves ou aux enquˆetes, ou, sous r´eserve des para-
tographs as are necessary for the purposes of the graphes (2) et (3), pr´elever les ´echantillons ou pren-
inspection; dre les photos n´ecessaires `a l’inspection;

(d) order any person responsible for the construction to d) ordonner `a toute personne charg´ee de la construction
take and supply at the person’s own expense such de proc´eder aux ´epreuves et de fournir les ´echantil-
tests and samples as are specified in the order. lons qu’il pr´ecise, et ce, aux frais de cette personne.

The legislative scheme is designed to ensure that23 Cet ensemble de dispositions l´egislatives a pour
uniform standards of construction safety are but de faire en sorte que les municipalit´es impo-
imposed and enforced by the municipalities. Sec- sent et appliquent des normes uniformes de s´ecu-
tions 5 and 6 of the Act require that building plans rit´e en mati`ere de construction. Les articles 5 et 6
and specifications be inspected before a permit is de la Loi exigent que, avant qu’un permis soit d´eli-
issued to ensure that they conform with the build- vr´e, on examine les plans et les devis pour v´erifier
ing code. Sections 8 to 11 set out the powers of the leur conformit´e avec le code du bˆatiment. Les
inspector to ensure that all work that is being com- articles 8 `a 11 énoncent les pouvoirs confi´es aux
pleted conforms with the permit and, as a result, inspecteurs aux fins de v´erification de la confor-
with the building code. Inspectors are given a mit´e des travaux avec le permis et, en cons´e-
broad range of powers to enforce the safety stan- quence, avec le code du bˆatiment. La Loi conf`ere
dards set out in the code, from ordering tests at the aux inspecteurs un large ´eventail de pouvoirs en
owners’ expense, to ordering that all work cease in vue de faire respecter les normes de s´ecurité pré-
general. Section 9 grants inspectors the power to vues par le code; ils vont du pouvoir d’ordonner la
order builders not to cover work pending inspec- r´ealisation d’épreuves aux frais du propri´etaire à
tion, or to uncover work when there is reason to celui d’ordonner la suspension des travaux de
believe that any part of the building has not been fa¸con générale. En vertu de l’art. 9, un inspecteur
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constructed in compliance with the Act. The pur- peut ordonner `a un constructeur de ne pas couvrir
pose of the building inspection scheme is clear un bˆatiment pendant l’inspection ou de d´ecouvrir
from these provisions: to protect the health and un bˆatiment s’il est fond´e à croire qu’une partie de
safety of the public by enforcing safety standards celui-ci n’a pas ´eté construite conform´ement à la
for all construction projects. The province has Loi. L’objet du r´egime d’inspection ressort claire-
made the policy decision that the municipalities ment des dispositions pr´ecitées: prot´eger la sant´e et
appoint inspectors who will inspect construction la s´ecurité du public en assujettissant tous les pro-
projects and enforce the provisions of the Act. jets de construction au respect des normes de s´ecu-
Therefore, municipalities owe a duty of care to all rit´e. La province a pris une d´ecision de politique
who it is reasonable to conclude might be injured g´enérale, savoir que les municipalit´es doivent
by the negligent exercise of their inspection nommer des inspecteurs charg´es d’inspecter les
powers. projets de construction et de veiller au respect des

dispositions de la Loi. Par cons´equent, les munici-
palités ont une obligation de diligence envers toute
personne dont il est raisonnable de penser qu’elle
pourrait subir un pr´ejudice en cas d’exercice n´egli-
gent des pouvoirs d’inspection.

It would appear from the use of the word “may” 24L’emploi du mot «peut» aux art. 8 `a 11 de la Loi
in ss. 8 to 11 that municipalities have the discre- semble indiquer que les municipalit´es disposent,
tion under the Act to decide whether to inspect and en vertu de celle-ci, du pouvoir discr´etionnaire de
enforce the safety standards after construction has d´ecider si oui ou non elles effectueront une inspec-
begun. Therefore, it may be open to the municipal- tion et appliqueront les normes de s´ecurité une fois
ities to make policy decisions as to whether to les travaux de construction commenc´es. Par cons´e-
inspect in certain circumstances. Of course, all quent, il se peut qu’il soit loisible aux municipa-
such policy decisions must be made in good faith lit´es de prendre la d´ecision de politique g´enérale
and in a way that is consistent with the overall pur- d’inspecter ou non dans certaines circonstances. Il
pose of ensuring the health and safety of the pub- va de soi qu’une telle d´ecision doit être prise de
lic. Such decisions can only be immune from civil bonne foi et ˆetre compatible avec l’objet g´enéral de
action when they accord with the overall purpose la Loi, qui est la protection de la sant´e et de la
of the statutory scheme. Here, the evidence is that s´ecurité du public. En effet, ces d´ecisions ne sont
the city had made a policy decision to inspect con- soustraites aux poursuites civiles que si elles con-
struction, even if the permit was issued after the cordent avec l’objectif global du r´egime établi par
construction had begun. At trial, Fred Breeze, the la loi. En l’esp`ece, la preuve ´etablit que la ville a
city’s Director of Inspections, testified as follows: pris la d´ecision de politique g´enérale d’inspecter

les travaux de construction, mˆeme si le permis
avait été délivré après le début de ceux-ci. Au pro-
cès, Fred Breeze, directeur des inspections pour
la ville, a dit ce qui suit au cours de son t´emoi-
gnage:

Q. Well, if the inspector is not in the position to do [TRADUCTION] Q. Bien, si l’inspecteur n’est pas en
proper inspection because of the lateness of the building mesure d’effectuer une inspection ad´equate parce que le
permit, can you tell me why the city doesn’t simply permis a ´eté obtenu tardivement, pouvez-vous me dire
refuse to do such inspections and insist that the owner pourquoi la ville ne refuse-t-elle pas tout simplement de
get an inspection from an independent engineer, for la faire et n’exige-t-elle pas que le propri´etaire fasse
instance? effectuer l’inspection par un ing´enieur indépendant, par

exemple?
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A. Well, that’s not our policy. Our policy is to inspect R. Bien, ce n’est pas notre politique. Nous avons comme
once a permit has been issued, and we will inspect to the politique d’inspecter lorsqu’un permis est d´elivré, et de
best the inspector can do at the time on what they can faire alors la meilleure inspection possible compte tenu
see while they are there. [Emphasis added.] de ce que peut voir l’inspecteur lorsqu’il est sur place.

[Je souligne.]

This policy has since been codified in the Building Cette politique a depuis ´eté codifiée au par. 13(6)
Code Act, 1992, S.O. 1992, c. 23, s. 13(6), which de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment, L.O.
grants powers to the chief building official to order 1992, ch. 23, qui conf`ere au chef du service du
work to be uncovered when notice to inspect is not bˆatiment le pouvoir d’ordonner que soit d´ecouverte
given in a timely fashion. While the Act gave the une partie du bˆatiment lorsque l’avis en vue de
city the discretion to decide when to inspect, the l’inspection n’a pas ´eté donné en temps utile. Bien
city made a policy decision to inspect even when a que la Loi donne `a la ville le pouvoir discr´etion-
permit was received late. Once the city chose to naire de d´ecider quand effectuer une inspection,
implement this decision, and exercised its power to celle-ci a pris la d´ecision de politique g´enérale
enter upon the premises to inspect the renovations d’inspecter mˆeme lorsque le permis ´etait obtenu
at Mr. Ingles’ home, it owed a duty of care to all tardivement. Lorsque la ville a d´ecidé de mettre en
who it is reasonable to conclude might be injured œuvre cette politique et qu’elle a exerc´e son pou-
by the negligent exercise of that power. voir de visiter le domicile de M. Ingles pour y ins-

pecter les travaux de r´enovation s’y d´eroulant, elle
avait dès lors une obligation de diligence envers
toutes les personnes dont il ´etait raisonnable de
penser qu’elles pourraient subir un pr´ejudice en
cas d’exercice n´egligent de ce pouvoir.

Following the Anns/Kamloops test, the city25 Suivant le critère Anns/Kamloops, la ville avait
owed Mr. Ingles a duty of care to conduct an une obligation de diligence envers M. Ingles,
inspection of the renovations on their home and to savoir celle d’inspecter les travaux de r´enovation
exercise reasonable care in doing so, despite the effectu´es à son domicile, et de faire montre de dili-
fact that the building permit was obtained late. gence raisonnable dans l’ex´ecution de cette obliga-
Therefore, the city could be found negligent if it tion, malgr´e le fait que le permis de construction
ignored its own scheme and chose not to inspect avait ´eté obtenu tardivement. Par cons´equent, la
the renovations. It could also be found negligent ville pourrait ˆetre déclarée coupable de n´egligence
for conducting an inspection of the renovations si, faisant fi de son propre r´egime, elle a d´ecidé de
without adequate care. ne pas inspecter les r´enovations. Elle pourrait ´ega-

lement être déclarée coupable d’avoir fait montre
de négligence en n’inspectant pas les r´enovations
avec suffisamment de diligence.

(2) The Negligent Owner-Builder (2) Le propri´etaire constructeur n´egligent

The Ontario Court of Appeal found that, despite26 La Cour d’appel de l’Ontario a jug´e que, malgr´e
the fact that the inspection scheme was opera- le caract`ere opérationnel du r´egime d’inspection,
tional, there were considerations that removed the certaines consid´erations excluaient l’appelant de la
appellant from the class of persons to whom the cat´egorie des personnes envers lesquelles la ville
city owed a duty of care. Relying on the decision avait une obligation de diligence. S’appuyant sur
of La Forest J. in Rothfield v. Manolakos, supra, les motifs expos´es par le juge La Forest dans Roth-
the court found that owner-builders could befield c. Manolakos, précité, la cour a estim´e qu’un
excluded from the ambit of a municipality’s duty propri´etaire constructeur peut ˆetre exclu du champ
of care regarding building inspections if they are d’application de l’obligation de diligence d’une
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seen as the sole source of their loss. After review- municipalit´e en mati`ere d’inspection des bˆati-
ing the appellant’s negligence, the Ontario Court ments, s’il est consid´eré comme ´etant l’unique res-
of Appeal concluded that the appellant had know- ponsable de sa perte. Apr`es avoir examin´e la ques-
ingly flouted the building code by agreeing with tion de la n´egligence de l’appelant, la Cour d’appel
Tutkaluk’s scheme to apply for the permit late. In de l’Ontario a jug´e qu’il avait fait fi sciemment des
doing so, the court found, the appellant removed exigences du code du bˆatiment en donnant son aval
himself from the ordinary inspection scheme and `a la décision de Tutkaluk de demander le permis
from the scope of the city’s duty of care. tardivement. En agissant de la sorte, de conclure la

Cour d’appel, l’appelant s’´etait exclu du r´egime
ordinaire d’inspection et du champ d’application
de l’obligation de diligence de la ville.

With respect, the Ontario Court of Appeal erred 27En toute d´eférence, l’interpr´etation que donne la
in its interpretation of the meaning of the decision Cour d’appel de l’Ontario de l’arrˆet Rothfield c.
in Rothfield v. Manolakos. While there may be Manolakos est erron´ee. Bien que le texte de cette
some ambiguity in the language of that decision, d´ecision comporte peut-ˆetre certaines ambigu¨ıtés,
Rothfield v. Manolakos stands for the proposition cet arrˆet établit le principe que, dans de tr`es rares
that an owner’s negligence may, in very rare cir- cas, la n´egligence du propri´etaire peut ˆetre oppos´ee
cumstances, be considered as a complete defence comme moyen de d´efense absolu `a l’encontre
to a finding of negligence on the part of municipal d’une all´egation de n´egligence de la part des ins-
inspectors. The decision does not stand for the pro- pecteurs municipaux. Il ne permet toutefois pas
position that an owner’s negligence can remove d’affirmer que la n´egligence du propri´etaire peut
him or her from the scope of a municipality’s duty avoir pour effet d’exclure ce dernier du champ
of care. d’application de l’obligation de diligence de la

municipalité.

The facts of the case of Rothfield v. Manolakos 28Il y a une grande similitude entre les faits de
were quite similar to the facts of the case at bar. l’affaire Rothfield c. Manolakos et ceux de la pr´e-
The plaintiffs were owners of a home who hired sente esp`ece. Dans les deux cas les demandeurs
contractors to build a retaining wall in their back- ´etaient propri´etaires d’une maison et avaient
yard. The contractors applied for a building permit engag´e des entrepreneurs pour construire un mur
and presented the building inspector with a rough de sout`enement dans leur cour. Les entrepreneurs
sketch of the project. The inspector exercised his ont demand´e un permis de construction et soumis `a
discretion and granted a permit despite the fact that l’inspecteur en bˆatiment un croquis rudimentaire
the plans had not been certified by an engineer. du projet. L’inspecteur a exerc´e son pouvoir dis-
Neither the owners, nor the contractors, advised cr´etionnaire et accord´e le permis en d´epit du fait
the city, as required by the by-law, that the project que les plans n’avaient pas ´eté déclarés conformes
had come to a stage where inspection was par un ing´enieur. Ni les propri´etaires ni les entre-
required. When the inspector did come to inspect preneurs n’ont inform´e la municipalité, comme
the construction, most of the wall had been put in l’exigeait le r`eglement, que le projet ´etait rendu `a
place and it was not possible to conduct a standard une ´etape o`u une inspection s’imposait. Lorsqu’un
inspection. inspecteur a finalement inspect´e les travaux, la

construction du mur ´etait en grande partie termin´ee
et il n’était plus possible d’effectuer l’inspection
habituelle.

La Forest J., for the majority of the Court, 29S’exprimant pour la majorit´e de la Cour, le juge
began his analysis of facts by applying the La Forest a commenc´e son analyse des faits par
Anns/Kamloops test. After examining the legisla- l’application du crit`ere Anns/Kamloops. Après
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tive scheme, he found that once the city had made avoir examin´e les dispositions l´egislatives appli-
a policy decision to inspect building plans and cables, il a jug´e que, d`es lors que la ville a pris la
construction, it owed a duty of care to all who it is d´ecision de politique g´enérale d’examiner les plans
reasonable to conclude might be injured by the des bˆatiments et d’inspecter les travaux de cons-
negligent exercise of those powers. He then pro- truction, elle a une obligation de diligence envers
ceeded to consider whether owner-builders, as a tous ceux dont il est raisonnable de penser qu’ils
class, should be excluded from the scope of a pourraient subir un pr´ejudice en cas d’exercice
municipality’s duty of care under the second por- n´egligent de ces pouvoirs. Il s’est ensuite demand´e
tion of the Anns/Kamloops test. He could see no si les propri´etaires constructeurs devaient ˆetre
reason why an owner-builder would not fall within exclus du champ d’application de l’obligation de
the scope of the duty of care owed by a municipal- diligence de la municipalit´e en vertu du deuxi`eme
ity. Owner-builders are no better versed in the volet du crit`ere Anns/Kamloops, et il n’a vu aucune
technical aspects of building construction than raison de r´epondre par l’affirmative `a cette ques-
other members of the public, and cannot see to it tion. Les propri´etaires constructeurs ne sont pas
that their contractors comply with the building plus familiers avec les aspects techniques de la
codes. Owner-builders thus rely on the disinter- construction que les autres citoyens, et ils ne sont
ested expertise of building inspectors to ensure pas en mesure de veiller `a ce que les entrepreneurs
that construction work is safe. In addition, qu’ils engagent respectent le code du bˆatiment. Ils
La Forest J. found that owner-builders are also doivent donc se fier aux comp´etences d´esintéres-
ratepayers in the municipality, members of the s´ees des inspecteurs en bˆatiment pour ce qui est de
public for whose benefit the by-law was passed. la s´ecurité de la construction. Le juge La Forest a
Therefore, it is clear that La Forest J. decided that ´egalement estim´e que les propri´etaires construc-
owner-builders are a class of persons to whom a teurs sont eux aussi des contribuables de la munici-
duty is owed by municipal inspectors. palit´e, des citoyens au profit desquels le r`eglement

municipal pertinent a ´eté pris. Par cons´equent, il
est évident que le juge La Forest a d´ecidé que les
propriétaires constructeurs forment une cat´egorie
de personnes envers lesquelles les inspecteurs
municipaux ont une obligation de diligence.

Having decided that municipal inspectors owe a30 Ayant jugé que les inspecteurs municipaux ont
duty of care to owner-builders, La Forest J. pro- une obligation de diligence envers les propri´etaires
ceeded to discuss the implications of the owner- constructeurs, le juge La Forest a analys´e les con-
builder’s negligence. He considered the dictum of séquences de la n´egligence dont ces derniers font
Lord Wilberforce in Anns v. Merton London montre. Examinant la remarque faite par lord
Borough Council, supra, that no duty is owed “to a Wilberforce dans Anns c. Merton London Borough
negligent building owner, the source of his ownCouncil, précité, selon laquelle il n’existe aucune
loss”; see Rothfield v. Manolakos, supra, at obligation [TRADUCTION] «envers un propri´etaire
p. 1271. La Forest J. found that this principle was n´egligent à l’origine de sa propre perte»; voir
applicable only in the narrowest of circumstances.Rothfield c. Manolakos, précité, à la p. 1271, le
At p. 1271, he states: juge La Forest a estim´e que ce principe ne s’appli-

quait que dans des circonstances tr`es restreintes. Il
a dit ceci, à la p. 1271:

It is to be expected that contractors, in the normal On peut s’attendre `a ce que les entrepreneurs, dans le
course of events, will fail to observe certain aspects of cours normal des choses, passent outre `a certains
the building by-laws. That is why municipalities employ aspects des r`eglements de construction. C’est la raison
building inspectors. Their role is to detect such negli- pour laquelle les municipalit´es embauchent des inspec-
gent omissions before they translate into dangers to teurs des bˆatiments qui ont pour mission de d´eceler ces
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health and safety. If, as I believe, owner builders are omissions n´egligentes avant qu’elles posent un danger
within the ambit of the duty of care owed by the build- pour la sant´e et la s´ecurité du public. Si, comme je le
ing inspector, it would simply make no sense to proceed crois, les constructeurs propri´etaires sont vis´es par
on the assumption that every negligent act of an owner l’obligation de diligence `a laquelle est tenu l’inspecteur
builder relieved the municipality of its duty to show rea- des bˆatiments, il serait tout simplement illogique de pr´e-
sonable care in approving building plans and inspecting sumer que tout acte n´egligent d’un constructeur propri´e-
construction. taire lib`ere la municipalit´e de son obligation d’agir avec

diligence raisonnable dans l’approbation des plans de
construction et l’inspection de l’´etat des travaux.

Negligent owners would be viewed as the sole Serait consid´eré comme seul responsable de sa
source of their own loss where they, for example, perte le propri´etaire négligent qui, par exemple,
knowingly flouted the applicable building regula- fait fi sciemment des r`eglements de construction
tions or the directives of the municipality, or applicables ou des directives de la municipalit´e, ou
totally failed to acquit themselves of the responsi- qui ne s’acquitte d’aucune des responsabilit´es qui
bilities that properly rested on them, none of which lui ´echoient `a juste titre. Nous ne sommes toutefois
apply in this appeal. La Forest J. concluded that en pr´esence d’aucune de ces situations en l’esp`ece.
the conduct of the plaintiffs in Rothfield v. Mano- Le juge La Forest a estim´e que la conduite des
lakos, supra, was not such as to make them the demandeurs dans l’affaire Rothfield c. Manolakos,
sole source of their own loss. pr´ecitée, n’était pas telle qu’elle en faisait les seuls

responsables de leur propre perte.

There is some ambiguity in the decision in 31Il existe, dans l’arrˆet Rothfield c. Manolakos,
Rothfield v. Manolakos as to where in the tradi- une certaine ambigu¨ıté quant `a l’étape au cours de
tional tort law analysis the consideration of an laquelle la n´egligence du propri´etaire constructeur
owner-builder’s negligence should take place, doit ˆetre prise en compte dans l’analyse classique
namely whether the analysis should take place in en droit de la responsabilit´e civile délictuelle: le
the determination of whether a municipality owes tribunal doit-il en tenir compte lorsqu’il d´etermine
a duty of care to the negligent owner-builder, or si la municipalit´e a une obligation de diligence
whether the negligence of an owner-builder can envers le propri´etaire constructeur n´egligent, ou
serve as a defence to a finding of negligence on the encore lorsqu’il se demande si la n´egligence de ce
part of a municipal inspector. This ambiguity dernier peut servir de moyen de d´efense `a l’en-
stems from the fact that La Forest J. began his contre d’une all´egation de n´egligence de la part de
analysis of the consequences of the negligence of l’inspecteur municipal? Cette ambigu¨ıté découle
an owner-builder by quoting the dictum of Lord du fait que le juge La Forest a commenc´e son ana-
Wilberforce in Anns v. Merton London Borough lyse des cons´equences de la n´egligence du propri´e-
Council, supra. At p. 504, Lord Wilberforce states: taire constructeur en faisant ´etat de la remarque de

lord Wilberforce dans l’arrˆet Anns c. Merton Lon-
don Borough Council, précité, à la p. 504:

To whom the duty is owed. There is, in my opinion, [TRADUCTION] Le bénéficiaire de l’obligation. À mon
no difficulty about this. A reasonable man in the posi- avis, cette question ne soul`eve aucune difficult´e. Un
tion of the inspector must realise that if the foundations homme raisonnable dans la situation d’un inspecteur
are covered in without adequate depth or strength as doit comprendre que si les fondations sont recouvertes
required by the byelaws, injury to safety or health may sans qu’elles aient l’´epaisseur et la r´esistance requises
be suffered by owners or occupiers of the house. The par les r`eglements, il y a risque d’atteinte `a la sécurité et
duty is owed to them, not of course to a negligent build- `a la sant´e des propri´etaires ou des occupants de la mai-
ing owner, the source of his own loss. son. C’est envers eux que l’obligation existe — non pas,

évidemment, envers un propri´etaire négligent à l’origine
de sa propre perte.
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Lord Wilberforce’s dictum does imply that an Cette remarque de lord Wilberforce implique
examination of the negligence of an owner-builder effectivement que la question de la n´egligence du
will take place within the two-step analysis of propri´etaire constructeur est examin´ee dans le
whether a duty of care is owed by a municipality cadre de l’analyse en deux volets visant `a détermi-
in conducting an inspection. As a result, the analy- ner si une municipalit´e a une obligation de dili-
sis of the consequences of the negligence of an gence lorsqu’elle proc`ede à une inspection. Par
owner-builder in Rothfield v. Manolakos, supra, conséquent, dans l’arrˆet Rothfield c. Manolakos,
also uses language which implies that the inquiry pr´ecité, l’analyse des cons´equences de la n´egli-
into whether a municipality is liable for its negli- gence du propri´etaire constructeur est elle aussi
gent inspection will end at the duty stage of the d´ecrite en des termes qui sugg`erent que l’examen
analysis if the plaintiff’s conduct is found to be de la question de savoir si une municipalit´e est res-
such as to make him or her the sole source of his ponsable par suite de son inspection n´egligente
or her own loss. Upon further examination, how- cesse `a l’étape de la d´etermination de l’existence
ever, it is my view that the true intention of the de l’obligation dans les cas o`u la conduite du
decision in Rothfield v. Manolakos was to create a demandeur est jug´ee telle qu’elle le rend seul res-
defence available to municipalities in a very lim- ponsable de sa propre perte. Toutefois, apr`es avoir
ited set of circumstances. pouss´e l’examen de cet arrˆet, je suis d’avis que son

objet véritable était de cr´eer, à l’intention des
municipalités, un moyen de d´efense applicable
dans des cas tr`es limités.

There are several passages in the reasons of32 Il ressort clairement de plusieurs passages des
La Forest J. in Rothfield v. Manolakos which make motifs du juge La Forest dans Rothfield c. Manola-
it clear that the negligent conduct of an owner-kos que la n´egligence du propri´etaire constructeur
builder should not absolve a municipality of its ne lib`ere pas la municipalit´e de son obligation de
duty to take reasonable care in its inspection. For faire montre de diligence raisonnable dans l’ex´ecu-
example, at p. 1273, he states: tion de ses inspections. Par exemple, le juge

La Forest a dit ceci, `a la p. 1273:

It cannot be disputed that the owners were negligent On ne peut nier que les propri´etaires ont ´eté négli-
in failing to give timely notice for the pre-pour inspec- gents en omettant d’aviser assez tˆot pour que l’inspec-
tion. The by-law places this obligation squarely on tion avant le coulage du b´eton ait lieu. Le r`eglement
every property owner. But the fact remains that when municipal impose carr´ement cette obligation `a tout pro-
the inspector did attend at the site he was confronted pri´etaire. Mais il n’en demeure pas moins que lorsque
with a situation in which it must have been at once clear l’inspecteur s’est rendu sur les lieux il aurait dˆu com-
to him that the retaining wall was potentially substan- prendre imm´ediatement que le mur de sout`enement
dard. As I have just pointed out, there is no mystery to n’´etait probablement pas conforme aux normes. Comme
the fact that uninspected foundations may give rise to je viens de le souligner, il est ´evident que des fondations
hidden defects. qui n’ont pas ´eté inspect´ees peuvent engendrer des vices

cachés.

Again, at p. 1274, he states: Il a ajout´e ce qui suit, `a la p. 1274:

. . . when he attended at the site, [the inspector] was. . . lorsqu’il s’est rendu sur place, il a fait face `a une
confronted with a situation which, if left unremedied, situation qui, si elle n’´etait pas corrig´ee, risquait mani-
manifestly stood to pose a threat to the health and safety festement de mettre en danger la sant´e et la s´ecurité du
of the public, including the neighbours and the owner public, y compris celles des voisins et du constructeur
builder. Of course, the cause of the problem would have propri´etaire. Il est ´evident que la cause du probl`eme
been evident if the inspector had been asked to come at aurait saut´e aux yeux si on avait demand´e à l’inspecteur
the proper time. But this does not absolve the inspector de venir au moment opportun. Mais cela ne lib`ere pas
of his duties. It must be remembered that the inspector l’inspecteur de ses obligations. Il faut se rappeler que
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was, at the time, armed with all the powers necessary to l’inspecteur disposait `a ce moment-l`a de tous les pou-
remedy the situation. As I see the matter, it was incum- voirs n´ecessaires pour rem´edier à la situation. Selon ma
bent on the building inspector, in view of the responsi- perception de l’affaire, il ´etait de son devoir, ´etant donn´e
bility that rested on him, to order the cessation of the la responsabilit´e qui lui incombait, d’ordonner la cessa-
work, and the taking of whatever corrective measures tion des travaux et de prendre les mesures correctives
were necessary to enable him to ensure that the structure n´ecessaires pour s’assurer que l’ouvrage soit conforme
was up to standard. aux normes.

In light of these two passages, it is apparent that an Il appert de ces deux passages que l’inspecteur qui
inspector who attends at a site owes a duty of care visite un chantier a, envers le public, les voisins et
to the public, to third-party neighbours, and to les propri´etaires constructeurs, une obligation de
owner-builders to ensure that all renovation and diligence lui imposant de veiller `a ce que les pro-
construction projects meet the standards set out in jets de r´enovation et de construction satisfassent
the by-laws. This duty arises regardless of the con- aux normes r´eglementaires. Cette obligation existe,
duct or negligence of the owner-builder. ind´ependamment de la conduite ou de la n´egli-

gence du propri´etaire constructeur.

Having found that a municipality whose inspec- 33Après avoir d´ecidé que la municipalit´e qui fait
tor conducts a site inspection owes a duty to con- inspecter des travaux de construction est tenue de
duct a reasonable inspection, despite the negli- proc´eder à une inspection raisonnable, en d´epit de
gence of the owner-builder, La Forest J. proceeds la n´egligence du propri´etaire constructeur, le juge
to set out a defence that may be available to La Forest a ´enoncé un moyen de d´efense que peu-
municipalities in limited circumstances. He under- vent invoquer les municipalit´es dans des cas
lines that it may be open to a municipality to argue limit´es. Il souligne qu’il pourrait ˆetre possible `a la
in its defence that an owner-builder’s conduct was municipalit´e de plaider, en d´efense, que la con-
such that it was impossible to fulfill the duty to duite du propri´etaire constructeur l’a mise dans
take reasonable care in its inspection. He sets out l’impossibilit´e de s’acquitter de son obligation de
the test as follows, at pp. 1273-74: faire montre de diligence raisonnable dans son ins-

pection. Il formule ainsi le crit`ere, aux pp. 1273 et
1274:

The key question, it seems to me, is whether it is reason- Il me semble que la question cl´e est de savoir s’il est
able to conclude that despite the negligence of the own- raisonnable de conclure que, malgr´e la négligence des
ers, the inspector was still in a position to acquit himself propri´etaires, l’inspecteur ´etait toujours en mesure de
of the responsibility that the by-law placed on him, i.e., s’acquitter de l’obligation que le r`eglement municipal
to take reasonable care to ensure that all building was lui imposait, c’est-`a-dire d’agir avec diligence raisonna-
done in accordance with the applicable standards of the ble pour s’assurer que tous les travaux de construction
by-law. In other words, is it reasonable, in the circum- soient ex´ecutés conform´ement aux normes applicables
stances, to conclude that a due exercise by the inspector du r`eglement municipal. En d’autres termes, est-il rai-
of his powers, even though he was summoned late, sonnable, dans les circonstances, de conclure que s’il
could have avoided the danger? avait dˆument exerc´e ses pouvoirs, l’inspecteur, bien

qu’il ait été appel´e tardivement, aurait pu pr´evenir le
danger?

The test assumes that inspectors owe a duty to take Le crit`ere suppose que les inspecteurs ont l’obliga-
reasonable care to ensure that all construction is tion d’agir avec diligence raisonnable pour s’assu-
done in accordance with the standards. A munici- rer que tous les travaux de construction sont ex´e-
pality will only be absolved completely of the lia- cut´es conform´ement aux normes. Une municipalit´e
bility which flows from an inspection which does qui a effectu´e une inspection ne respectant pas la
not meet the standard of reasonable care when the norme de diligence raisonnable n’est exon´erée de
conduct of the owner-builder is such as to make it toute responsabilit´e que dans les cas o`u la conduite
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impossible for the inspector to do anything to du propri´etaire constructeur a ´eté telle qu’elle a
avoid the danger. In such circumstances, for exam- empˆeché l’inspecteur de faire quoi que ce soit pour
ple when an owner-builder determines to flout the pr´evenir le danger. Dans un tel cas, par exemple
building by-law, or is completely indifferent to the lorsqu’un propri´etaire constructeur d´ecide de faire
responsibilities that the by-law places on him or fi du r`eglement de construction municipal ou ne se
her, that owner-builder cannot reasonably allege soucie absolument pas des responsabilit´es que ce
that any damage suffered is the result of the failure r`eglement lui impose, le propri´etaire constructeur
of the building inspector to take reasonable care in ne pourra raisonnablement pr´etendre que le pr´eju-
conducting an inspection. dice subi d´ecoule de l’omission de l’inspecteur en

bâtiment de proc´eder à son inspection avec dili-
gence raisonnable.

La Forest J.’s interpretation of Lord Wilber-34 L’interprétation que donne le juge La Forest de
force’s dictum in Anns v. Merton London Borough la remarque faite par lord Wilberforce dans Anns c.
Council, supra, is consistent with the interpretation Merton London Borough Council, précité, con-
provided by the English Court of Appeal. In corde avec celle de la Cour d’appel d’Angleterre.
Acrecrest Ltd. v. Hattrell & Partners, [1983] 1 All Dans l’arrêt Acrecrest Ltd. c. Hattrell & Partners,
E.R. 17, Donaldson L.J. found that the principle [1983] 1 All E.R. 17, le lord juge Donaldson a
does not exclude negligent builder-owners from estim´e que le principe n’a pas pour effet d’exclure
the ambit of a municipality’s duty of care, but les propri´etaires constructeurs n´egligents du champ
rather that it serves as a defence. He interprets the d’application de l’obligation de diligence de la
Lord Wilberforce’s dictum as follows, at p. 31: municipalit´e, mais qu’elle constitue plutˆot un

moyen de d´efense. Il a interpr´eté ainsi la remarque
de lord Wilberforce, `a la p. 31:

. . . the local authority’s duty of care extends to the [TRADUCTION] . . . le propriétaire d’un bˆatiment et le pro-
building owner and the builder-owner to the same extent pri´etaire constructeur b´enéficient de l’obligation de dili-
as to future owners and present and future occupiers. gence de l’autorit´e locale au mˆeme titre que les futurs
The difference in the position of the building owner or propri´etaires et les occupants actuels et futurs. La situa-
builder-owner is not in the ambit of the duty, but in the tion du propri´etaire d’un bˆatiment ou du propri´etaire
fact that they may have more difficulty in proving a constructeur diff`ere non pas du point de vue du champ
causal connection between the damage and the building d’application de l’obligation, mais `a cause du fait qu’il
inspector’s negligence and may also be faced with alle- peut leur ˆetre plus difficile de prouver le lien de causa-
gations of contributory negligence which may partially lit´e entre le dommage et la n´egligence de l’inspecteur en
or even wholly defeat their claim. This, I think, is what bˆatiment, et qu’on pourrait leur opposer des all´egations
Lord Wilberforce meant when in the Anns case . . . he de n´egligence contributive susceptibles d’entraˆıner le
said: rejet partiel ou total de leur action en indemnisation.

Voilà, je crois, ce que voulait dire lord Wilberforce dans
l’arrêt Anns [. . .] lorsqu’il a dit:

“The duty is owed to them [the owners or occupi- «C’est envers eux [les propri´etaires ou occupants
ers of the house], not of course to the negligent build- du bˆatiment] que l’obligation existe — non pas, ´evi-
ing owner, the source of his own loss.” demment, envers un propri´etaire négligent à l’origine

de sa propre perte.»

If the building owner’s negligence was the effective Si la n´egligence du propri´etaire est la cause r´eelle de sa
source of his loss, he would fail on the ground that there perte, il serait d´ebouté en raison d’une rupture dans le
was a break in the chain of causation or on the ground lien de causalit´e ou parce qu’il est juste et ´equitable que
that it was just and equitable that the damages recover- les dommages-int´erêts soient r´eduits à néant en raison
able should be reduced to nothing, having regard to the de la part de responsabilit´e du propriétaire à l’égard du
building owner’s share in the responsibility for the dommage subi . . .
damage. . . .
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Clearly, the English Court of Appeal interpreted De toute ´evidence, la Cour d’appel d’Angleterre a
Lord Wilberforce’s dictum as a defence to a claim consid´eré la remarque de lord Wilberforce comme
of negligence on the part of an owner-builder who un moyen de d´efense opposable `a une allégation de
was the sole source of his or her own loss. Such a n´egligence avanc´ee par un propri´etaire construc-
defence could be invoked, either to show that the teur qui a ´eté l’unique responsable de sa propre
negligence of an inspector could not in any way be perte. Ce moyen pourrait ˆetre invoqu´e soit pour
the cause of the owner-builder’s loss, or as a com- d´emontrer que la n´egligence de l’inspecteur n’a pu
plete bar to recovery for the owner-builder’s con- d’aucune fa¸con causer la perte subie par le propri´e-
tributory negligence. taire constructeur, soit comme fin de non-recevoir

absolue `a toute demande d’indemnisation du pro-
priétaire constructeur en raison de sa n´egligence
contributive.

La Forest J.’s interpretation of Lord Wilber- 35L’interprétation de la remarque de lord Wilber-
force’s dictum as a defence to a finding of negli- force qu’a donn´ee le juge La Forest — remarque
gence against a municipality, rather than as a qu’il a consid´erée comme un moyen de d´efense
principle which excludes a class of negligent opposable `a une allégation de n´egligence contre
builder-owners from the scope of a municipality’s une municipalit´e plutôt que comme un principe
duty of care, is also consistent with this Court’s ayant pour effet d’exclure une cat´egorie de cons-
approach to other defences in tort law which focus tructeurs n´egligents du champ d’application de
on the plaintiff’s conduct. In the context of the l’obligation de diligence des municipalit´es — con-
defence of ex turpi causa non oritur actio, this corde ´egalement avec l’approche de notre Cour `a
Court has ruled that it is inappropriate to consider l’´egard d’autres moyens de d´efense ax´es sur la
the effect of the conduct of a plaintiff within the conduite du demandeur en mati`ere de responsabi-
duty of care analysis. In Hall v. Hebert, [1993] 2 lité civile délictuelle. Dans le contexte de la
S.C.R. 159, McLachlin J., for the majority of the d´efense ex turpi causa non oritur actio, notre Cour
Court, found that it is inconsistent with the concep- a jug´e que l’effet de la conduite du demandeur ne
tual role of the duty of care within the traditional devait pas ˆetre pris en consid´eration dans l’analyse
tort law analysis to consider the plaintiff’s conduct de l’obligation de diligence. Dans Hall c. Hebert,
as a consideration which can remove him or her [1993] 2 R.C.S. 159, le juge McLachlin, qui s’ex-
from the scope of a duty which would otherwise be primait pour la majorit´e de la Cour, a estim´e que la
owed to him or her. She found that a duty of care prise en compte de la conduite du demandeur en
should be grounded in considerations of proximity tant que facteur susceptible de l’exclure du champ
and foreseeability. The legality or morality of the d’application de l’obligation de diligence dont il
plaintiff’s conduct is an extrinsic consideration. As aurait autrement ´eté créancier ´etait incompatible
such, she found, in those cases where the conduct avec le rˆole conceptuel que joue cette obligation
of the plaintiff does become an issue to be consid- dans l’analyse classique en droit de la responsabi-
ered, it should be done by way of a defence, rather lit´e civile délictuelle. De conclure le juge
than by distorting the notion of the duty of care McLachlin, l’obligation de diligence doit ˆetre fon-
owed by the defendant to the plaintiff; see Hall v. dée sur l’existence d’un lien ´etroit et sur la pr´evisi-
Hebert, supra, at p. 182. It would be inconsistent bilit´e du préjudice. La légalité ou la moralit´e de la
with this Court’s jurisprudence to develop an area conduite du demandeur sont des facteurs extrin-
of negligence law where the conduct of the plain- s`eques. Elle a donc jug´e que, dans les cas o`u la
tiff is determinative of whether he or she is owed a conduite du demandeur est une question qui doit
duty of care when this Court has specifically pro- ˆetre examin´ee, cet examen doit ˆetre fait en consi-
nounced that a plaintiff’s conduct may not be con- d´erant la conduite comme un moyen de d´efense,
sidered in determining whether a duty of care is afin d’´eviter de d´enaturer la notion d’obligation de
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owed to him or her in other areas of negligence diligence du d´efendeur envers le demandeur; voir
law. Hall c. Hebert, précité, à la p. 182. Notre Cour irait

à l’encontre de sa propre jurisprudence si elle affir-
mait que, dans un aspect du droit relatif `a la négli-
gence, la conduite du demandeur d´etermine s’il est
ou non créancier d’une obligation de diligence,
alors qu’elle a express´ement d´eclaré, relativement
à d’autres aspects de ce domaine du droit, que la
conduite du demandeur ne peut pas ˆetre prise en
compte pour statuer sur l’existence d’une obliga-
tion de diligence envers ce dernier.

The respondent city argues that to interpret the36 La ville intimée prétend que, si notre Cour
decision of La Forest J. in Rothfield v. Manolakos, entend consid´erer que les motifs expos´es par le
supra, as setting out the parameters for a defence juge La Forest dans Rothfield c. Manolakos, pré-
to a claim of negligence by a negligent owner- cit´e, établissent les param`etres d’un moyen de
builder against a municipality would necessitate d´efense `a l’encontre d’une all´egation de n´egligence
overruling this Court’s decision in Hospitality avancée contre une municipalit´e par un construc-
Investments Ltd. v. Everett Lord Building Con- teur propriétaire négligent, il lui faudrait ´ecarter sa
struction Ltd., [1996] 3 S.C.R. 605. This decision propre d´ecision dans l’affaire Hospitality
consists of one paragraph which restores the judg-Investments Ltd. c. Everett Lord Building Cons-
ment of the New Brunswick Court of Queen’s truction Ltd., [1996] 3 R.C.S. 605. Cet arrˆet d’un
Bench at (1993), 143 N.B.R. (2d) 258, and is set seul paragraphe, qui r´etablit la décision de la Cour
out, at p. 606, as follows: du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick

publiée à (1993), 143 R.N.-B. (2e) 258, est r´edigé
ainsi, à la p. 606:

We agree with the trial judge that no duty of care was Nous sommes d’accord avec le juge de premi`ere ins-
owed to the respondent in the circumstances of this case. tance qu’aucune obligation de diligence n’´etait due `a
Accordingly, the appeal is allowed, the judgment of the l’intim´ee dans les circonstances de l’esp`ece. En cons´e-
Court of Appeal (1995), 166 N.B.R. (2d) 241, is quence, le pourvoi est accueilli, l’arrˆet de la Cour d’ap-
reversed, and the trial judgment (1993), 143 N.B.R. (2d) pel (1995), 166 R.N.-B. (2e) 241, est infirm´e, la décision
258, is restored, the whole with costs throughout. du juge de premi`ere instance (1993), 143 R.N.-B. (2e)

258, est r´etablie, le tout avec d´epens devant toutes les
cours.

This decision does appear to contradict the deci- Cette d´ecision semble effectivement contredire
sion in Rothfield v. Manolakos, supra, as it seems l’arrˆet Rothfield c. Manolakos, précité, puisqu’elle
to exempt the municipality from liability at the semble ´ecarter la responsabilit´e de la municipalit´e
first stage of the negligence analysis. However, the `a la première étape de l’analyse de la question de
Court did not adopt the reasons of the trial judge in la n´egligence. Toutefois, notre Cour n’a pas sous-
the case and wrote only one sentence in disposing crit aux motifs expos´es par le juge de premi`ere ins-
of the appeal. To the extent that the decision can be tance et elle a tranch´e le pourvoi au moyen d’une
read as departing from the analysis of Rothfield v. seule phrase. Dans la mesure o`u cet arrêt déroge à
Manolakos, it should not be followed. l’analyse ´enoncée dans Rothfield c. Manolakos, il

ne doit pas ˆetre suivi.

The respondent city also relies on the decision37 La ville intimée invoque ´egalement l’arrˆet
of the British Columbia Court of Appeal in McCrea c. White Rock, [1975] 2 W.W.R. 593, de
McCrea v. White Rock, [1975] 2 W.W.R. 593, to la Cour d’appel de la Colombie-Britannique au
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support its contention that a duty of care is not soutien de son argument qu’elle n’a aucune obliga-
owed to the appellant in the case at bar. That case tion de diligence envers le demandeur en l’esp`ece.
is also distinguishable from the case at bar. In that Cette d´ecision peut elle aussi ˆetre distingu´ee du
case, the plaintiffs had hired a contractor to reno- pr´esent cas. Dans cette affaire, les demandeurs
vate their grocery store. The contractor applied for avaient engag´e un entrepreneur pour r´enover leur
and received a building permit on the basis of a ´epicerie. L’entrepreneur avait demand´e et obtenu
plan which he submitted to the inspector. He did un permis de construction sur la foi du plan qu’il
not, however, follow the plan when installing a avait soumis `a l’inspecteur. Toutefois, il a install´e
beam into the renovations and eventually the une poutre qui n’´etait pas pr´evue par le plan de
building collapsed. The by-law which governed r´enovation, et le bˆatiment a fini par s’effondrer. Le
inspections in the City of White Rock provided for r`eglement municipal r´egissant les inspections dans
a scheme of inspections to occur at various stages la ville de White Rock ´etablissait un r´egime d’ins-
of the construction. A duty was placed on the own- pection comportant des visites `a divers stades
ers of the building to notify the inspector at vari- d’avancement des travaux. Les propri´etaires du
ous stages of the construction to receive inspec- bˆatiment étaient tenus d’aviser l’inspecteur `a ces
tions. The city had made a policy decision not to diverses ´etapes afin de permettre la tenue des ins-
inspect until notified of the need for an inspection. pections. L’entrepreneur a appel´e l’inspecteur au
The contractor called the inspector on behalf of the nom des propri´etaires, et trois inspections furent
owners, and received three inspections pursuant to r´ealisées conform´ement au r`eglement. La preuve
the by-law. There was evidence that the practice in indiquait qu’il ´etait d’usage, `a White Rock, que
White Rock was for the contractor to call for l’entrepreneur demande les inspections pour le
inspections on behalf of the owner. No further compte des propri´etaires. Aucune autre demande
calls for inspection were made and as a result the d’inspection n’a ´eté faite et, par cons´equent, l’ins-
inspector did not inspect the beam and did not con- pecteur n’a pas examin´e la poutre ni proc´edé à
duct any further inspections of the site. aucune autre visite du chantier.

While three separate and concurring sets of rea- 38Quoique chacun des trois juges de la Cour d’ap-
sons were delivered in that case, all three of the pel de la Colombie-Britannique ait r´edigé des
judges of the British Columbia Court of Appeal motifs concourants, ils ´etaient n´eanmoins tous
agreed that the by-law imposed a duty to inspect d’avis que le r`eglement n’imposait l’obligation
the construction only when the inspector was noti- d’inspecter que dans les cas o`u les propriétaires
fied by the owners that the construction had avisaient l’inspecteur que les travaux ´etaient ren-
reached one of the stages where inspection was dus `a une étape o`u, aux termes du r`eglement, une
required by by-law. A municipal inspector could inspection ´etait requise. On ne pouvait attendre
not be expected to attend at a site continuously to d’un inspecteur qu’il soit continuellement pr´esent
ensure that the construction met the specifications `a un chantier pour s’assurer de la conformit´e des
in the permit. Since the owners had failed to notify travaux aux exigences du permis. Comme les pro-
the inspector of the need to inspect the work, the pri´etaires avaient omis d’aviser l’inspecteur qu’une
inspector owed no duty to them. Two of the sets of inspection ´etait nécessaire, ce dernier n’avait
reasons were careful to distinguish the case from aucune obligation `a leur égard. Deux des juges ont
those cases where inspectors had attended at con- pris soin de bien distinguer l’affaire dont ils ´etaient
struction cites and been negligent in conducting saisis des cas o`u des inspecteurs s’´etaient rendus `a
their inspections. This case is distinguishable from un chantier, mais avaient fait montre de n´egligence
the case at bar, where the owners did notify the dans leur inspection. Cette affaire diff`ere de la pr´e-
inspector of a need to inspect, and the inspector sente esp`ece, o`u les propriétaires ont avis´e l’ins-
did attend at the site to conduct the inspection. pecteur qu’une inspection ´etait nécessaire et o`u

celui-ci s’est effectivement rendu sur les lieux et a
fait une inspection.
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To summarize, despite some ambiguity in the39 En résumé, malgré la présence de certaines
language used in his decision, it is clear that ambigu¨ıtés dans le texte de ses motifs, il est clair
La Forest J. created a complete defence for munic- que le juge La Forest a cr´eé un moyen de d´efense
ipalities that could be used to militate against a complet que les municipalit´es peuvent invoquer
finding of negligence only in the rarest of circum- pour ´echapper `a une conclusion de n´egligence de
stances, namely, when the owner-builder’s conduct leur part, mais dans des cas extrˆemement rares,
was such that a court could only conclude that he savoir lorsque la conduite du constructeur propri´e-
or she was the sole source of his or her own loss. taire est telle qu’un tribunal ne pourrait faire autre-
This complete defence may encompass those situa- ment que juger que ce dernier est l’unique respon-
tions where an owner-builder never applies for a sable de sa perte. Ce moyen de d´efense complet
building permit, or never notifies the inspector of s’applique notamment lorsque le propri´etaire cons-
the need for an inspection, or those situations tructeur ne pr´esente aucune demande de permis de
where the inspector receives notification so late construction ou n’avise pas l’inspecteur qu’une
that it would be impossible, upon full exercise of inspection est n´ecessaire, ou lorsque l’inspecteur
the powers granted under the governing legisla- est avis´e si tardivement qu’il lui serait impossible,
tion, to discover any hidden defects. In other cases, mˆeme en exer¸cant tous les pouvoirs qui lui sont
such as Rothfield v. Manolakos, supra, itself, it accord´es par la loi applicable, de d´ecouvrir le
will still be open to municipalities to show that a moindre vice cach´e. Dans d’autres situations,
plaintiff was contributorily negligent, and to seek comme celle de l’affaire Rothfield c. Manolakos,
an apportionment of the damages accordingly. It is pr´ecitée, il sera toujours loisible aux municipalit´es
also clear that once a municipality chooses to de d´emontrer qu’un demandeur a contribu´e au pré-
implement a policy decision to inspect, it owes a judice qu’il a subi et de demander que la responsa-
duty to all who might be injured by the negligent bilit´e soit partag´ee en cons´equence. Il est clair
exercise of those powers, including builder- aussi que, lorsqu’une municipalit´e décide de met-
owners, to take reasonable care in conducting that tre `a exécution sa d´ecision de politique g´enérale
inspection. As a result, I must disagree with the d’effectuer des inspections, elle a l’obligation,
findings of the Ontario Court of Appeal in this envers tous ceux qui sont susceptibles de subir un
case. The city owed a duty to the appellant to con- pr´ejudice en cas de n´egligence de sa part dans
duct a reasonable inspection of the renovations to l’exercice de ses pouvoirs, de faire montre de dili-
his home. gence raisonnable dans ses inspections. Par cons´e-

quent, je dois exprimer mon d´esaccord avec les
conclusions de la Cour d’appel de l’Ontario en
l’espèce. La municipalit´e avait envers l’appelant
l’obligation d’effectuer une inspection raisonnable
des travaux de r´enovation effectu´es à son domicile.

B. Standard of Care B. La norme de diligence

As I have stated above, to avoid liability the city40 Comme je l’ai dit pr´ecédemment, pour ´eviter
must show that its inspectors exercised the stan- que sa responsabilit´e soit engag´ee, la ville doit
dard of care that would be expected of an ordinary, d´emontrer que ses inspecteurs ont agi de fa¸con
reasonable and prudent inspector in the same cir- aussi diligente que le ferait un inspecteur ordinaire,
cumstances. The measure of what constitutes a rea- raisonnable et prudent plac´e dans la mˆeme situa-
sonable inspection will vary depending on the facts tion. Le caract`ere raisonnable de l’inspection
of each case, including the likelihood of a known variera selon les faits propres `a chaque esp`ece, y
or foreseeable harm, the gravity of that harm, and compris suivant la probabilit´e qu’un préjudice
the burden or cost which would be incurred to pre- connu ou pr´evisible survienne, la gravit´e de ce pr´e-
vent the injury; see, for example, Ryan v. Victoria, judice et le fardeau ou le coˆut qu’il faudrait assu-
supra, at para. 28. For example, a more thorough mer pour le pr´evenir; voir, par exemple, Ryan c.
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inspection may be required once an inspector isVictoria, précité, au par. 28. Par exemple, une ins-
put on notice of the possibility that a construction pection plus pouss´ee pourrait ˆetre nécessaire lors-
project may be defective. In addition, a municipal que l’inspecteur est inform´e de la possibilit´e qu’un
inspector may be required to exercise greater care projet de construction comporte des vices. En
when the work being inspected is integral to the outre, un inspecteur municipal pourrait ˆetre tenu de
structure of the house and could result in serious faire montre d’une diligence plus grande lorsque
harm if it is defective. While in some circum- l’ouvrage inspect´e fait partie int´egrante de la struc-
stances a more thorough inspection will be ture du bˆatiment et qu’un pr´ejudice grave pourrait
required to meet the standard of care, municipali- ˆetre caus´e s’il présentait des vices. Bien que, dans
ties will not be held to a standard where they are certaines circonstances, une inspection plus pous-
required to act as insurers for the renovation work. s´ee soit n´ecessaire pour satisfaire la norme de dili-
The city was not required to discover every latent gence, les municipalit´es ne sont pas tenues `a une
defect in the renovations at the appellant’s home. It norme qui ferait d’elles les assureurs des travaux
was, however, required to conduct a reasonable de r´enovation. La ville n’avait pas l’obligation de
inspection in light of all of the circumstances; see, d´ecouvrir tous les vices cach´es des travaux de
for example, Rothfield v. Manolakos, supra, at rénovation effectu´es au domicile de l’appelant.
pp. 1268-69. Toutefois, elle devait effectuer une inspection rai-

sonnable eu ´egard à toutes les circonstances; voir,
par exemple, Rothfield c. Manolakos, précité, aux
pp. 1268 et 1269.

The inspection scheme set out in the 1990 41Le régime d’inspection ´etabli par la Loi sur le
Building Code Act delineates the powers that arecode du bâtiment de 1990 d´efinit les pouvoirs dont
available to municipal inspectors to discover disposent les inspecteurs municipaux afin de
defects in a construction project. The city can only d´ecouvrir les vices d’un projet de construction. La
be held liable for those defects which the munici- responsabilit´e de la ville ne peut ˆetre retenue qu’`a
pal inspector could reasonably be expected to have l’´egard des vices qu’il aurait ´eté raisonnable qu’un
detected and had the power to have remedied. inspecteur municipal d´ecouvre et dont il ´etait habi-

lit é à ordonner la correction.

I turn now to the inspection that took place at 42Je vais maintenant examiner l’inspection effec-
the appellant’s home. In examining whether the tu´ee au domicile de l’appelant. Pour d´eterminer si
inspection was reasonable in the circumstances, we cette inspection ´etait raisonnable dans les circons-
must bear in mind that the determination of tances, il ne faut pas oublier que la question de
whether a defendant has met the standard of care savoir si un d´efendeur a satisfait `a la norme de dili-
required in the circumstances is a question of fact. gence requise dans les circonstances est une ques-
While it is open to an appeal court to find that a tion de fait. Bien qu’il soit loisible `a une cour d’ap-
trial judge applied the wrong standard of care, pel de conclure que le juge de premi`ere instance
once it is determined that he or she applied the n’a pas appliqu´e la bonne norme de diligence, dans
correct standard, an appeal court can reverse a trial les cas o`u elle décide que la norme appliqu´ee était
judge’s findings with respect to whether that stan- la bonne, elle ne peut infirmer les conclusions du
dard was met by the defendant only if it can be juge de premi`ere instance relativement `a la ques-
established that he or she made some palpable and tion de savoir si le d´efendeur s’y est conform´e que
overriding error which affected the assessment of s’il peut ˆetre établi que le juge a commis une erreur
the facts; see, for example, Ryan v. Victoria, supra, manifeste et dominante ayant fauss´e son appr´ecia-
at para. 57; Stein v. The Ship “Kathy K”, [1976] 2 tion des faits; voir, par exemple, Ryan c. Victoria,
S.C.R. 802, at p. 808. pr´ecité, au par. 57; Stein c. Le navire «Kathy K»,

[1976] 2 R.C.S. 802, `a la p. 808.
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After conducting a thorough examination of the43 Après un examen approfondi des faits de la pr´e-
facts in this case, Conant J. concluded that the sente esp`ece, le juge Conant a estim´e que l’inspec-
city’s inspection fell short of meeting a reasonable tion effectu´ee par la municipalit´e n’était pas, dans
standard in the circumstances. He accepted the les circonstances, une inspection raisonnable au
appellant’s submission that the behaviour of the sens de la norme. Il a retenu l’argument de l’appe-
contractor should have made the inspector wary. lant selon lequel la conduite de l’entrepreneur
The contractor did not apply for the building per- aurait dˆu éveiller la méfiance de l’inspecteur. En
mit until after the underpinning had been put in. effet, l’entrepreneur n’avait demand´e le permis de
The contractor had ignored the instructions in the construction qu’apr`es avoir install´e les étais. Il
permit, which specified that the inspector was to n’avait pas tenu compte de la condition du permis
be notified before proceeding with the underpin- pr´ecisant qu’un avis devait ˆetre donn´e à l’inspec-
ning. The contractor had also failed to post the per- teur avant l’ex´ecution de ce travail. L’entrepreneur
mit outside the appellant’s home. Mr. Tecson testi- avait ´egalement omis d’afficher le permis `a l’exté-
fied that he did not know the contractor and had no rieur de la maison de l’appelant. Monsieur Tecson
basis for relying on him. The trial judge concluded a t´emoigné qu’il ne connaissait pas l’entrepreneur
that, given these circumstances, it would have been et qu’il n’avait pas de raison de se fier `a lui. Le
reasonable to inspect further. It was simply insuffi- juge de premi`ere instance a estim´e que, dans ces
cient for the inspector to rely on the contractor’s circonstances, il aurait ´eté raisonnable de faire une
assurances that the work, which was not readily inspection plus approfondie. Il ´etait tout simple-
visible, had been completed according to the speci- ment insuffisant que l’inspecteur s’en remette aux
fications. Indeed, it has been recognized by this assurances de l’entrepreneur selon lesquelles l’ou-
Court that it is to be expected that contractors, in vrage, qui n’´etait pas ais´ement observable, avait
the normal course of events, will fail to observe ´eté réalisé conformément aux devis. De fait, notre
certain aspects of the building by-laws. It is for Cour a reconnu que l’on peut s’attendre `a ce que,
this reason that municipalities employ building dans le cours normal des choses, les entrepreneurs
inspectors; see, for example, Rothfield v. Mano- n’observent pas certains aspects des r`eglements de
lakos, supra, at p. 1271. It is, therefore, unreasona- construction. C’est pour cette raison que les muni-
ble for an inspector to conclude that a project has cipalit´es emploient des inspecteurs en bˆatiment;
met the standards in the building code simply voir, par exemple, Rothfield c. Manolakos, précité,
because the contractor has said so. Such a conclu- `a la p. 1271. Il est donc d´eraisonnable de la part
sion is especially unreasonable when the inspector d’un inspecteur de conclure `a la conformité d’un
has been put on notice of the contractor’s willing- projet avec les normes du code du bˆatiment sim-
ness to contravene the instructions in the building plement sur la foi des affirmations en ce sens de
permit. l’entrepreneur. Une telle conclusion est particuli`e-

rement d´eraisonnable dans les cas o`u l’inspecteur a
été informé que l’entrepreneur en question est prˆet
à contrevenir aux prescriptions du permis de cons-
truction.

Conant J. also found that a more thorough44 Le juge Conant a ´egalement estim´e qu’il aurait
inspection was reasonable in this case because of ´eté raisonnable de proc´eder à une inspection plus
the nature of the work that was being carried out. pouss´ee en l’esp`ece en raison de la nature des tra-
He found that the risk of harm was great, requiring vaux effectu´es. Il a estim´e que le risque de pr´eju-
a higher standard of care. The construction work dice ´etait grand et appelait une norme de diligence
consisted of the installation of underpinning, plus ´elevée. En effet, les travaux demandaient
which was to bear the weight of the entire house. It l’installation d’´etais devant supporter tout le poids
was a major structural element, and a serious de la maison. Il s’agissait d’un ouvrage de
defect in its construction could have led to the structure essentiel qui, s’il comportait un vice de
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collapse of the entire house. While the tests con- construction grave, pourrait entraˆıner l’écroule-
ducted by the inspector could help to ascertain the ment de toute la maison. Les ´epreuves effectu´ees
quality of the materials used, they could not help to par l’inspecteur permettaient de contrˆoler la qualité
ascertain whether the dimensions of the underpin- des mat´eriaux utilisés, mais non de s’assurer que
ning were in accordance with the plan. Given the les dimensions des ´etais étaient conformes au plan.
importance of the underpinning to the safety of the Compte tenu de l’importance des travaux de
entire house, verification that its construction met reprise en sous-œuvre du point de vue de la s´ecu-
the specifications of the plan was necessary. rit´e de l’ensemble du bˆatiment, il était nécessaire

de vérifier la conformité des travaux au plan.

The city argued that the inspector lacked the 45La ville plaide que l’inspecteur n’avait pas le
power to do anything further than the inspection pouvoir de faire plus que l’inspection qu’il a effec-
that he conducted. The underpinning had been laid tu´ee. Les ´etais avaient ´eté installés avant son arri-
before his arrival and it was impossible to deter- v´ee, et il lui était impossible de d´eterminer visuel-
mine visually whether it continued for the full lement s’ils reprenaient l’enti`ere largeur de la
width of the footing. The basement was dug up for semelle des fondations. Le sous-sol avait ´eté
the laying of the drains, and only a few inches of creus´e pour l’installation des drains, et les piles de
the depth of the underpinning were visible because d´ebris laiss´ees par les travaux d’excavation ne per-
of the piles of dirt from the excavation. The city mettaient de voir que quelques pouces de la pro-
argued that the powers of the building inspector to fondeur des ´etais. La ville a pr´etendu que le pou-
uncover work were limited. Section 9(2) restricted voir d’un inspecteur d’ordonner que des travaux
those powers to situations where there was a rea- soient d´ecouverts est limit´e. Le paragraphe 9(2) en
son to believe that a part of the building had not restreint l’exercice aux cas o`u l’inspecteur est
been constructed in compliance with the Act and fond´e à croire qu’une partie de bˆatiment n’a pas
there was a pre-existing order not to cover. At trial, ´eté construite conform´ement à la Loi et o`u un
Conant J. accepted that the preconditions to satisfy ordre d’interdiction de couvrir a pr´ealablement ´eté
granting an order pursuant to s. 9(2) of the Act donn´e. Au procès, le juge Conant a retenu l’argu-
were absent in this case. However, he rejected the ment que, en l’esp`ece, les conditions requises pour
argument that this was the only power available to que l’ordre vis´e au par. 9(2) puisse ˆetre donn´e
the municipality to remedy the defect. n’´etaient pas r´eunies. Il a toutefois rejet´e l’argu-

ment de la municipalit´e selon lequel il s’agissait du
seul pouvoir dont elle disposait pour faire corriger
le vice.

The trial judge found that, pursuant to 46Le juge de premi`ere instance a estim´e que, en
s. 11(1)(d) of the 1990 Act, the inspector had the vertu de l’al. 11(1)d) de la Loi, l’inspecteur avait le
power to order the appellant to call in an engineer pouvoir d’ordonner `a l’appelant de demander `a un
to saw through the underpinning to determine its ing´enieur de scier les ´etais pour d´eterminer leur
width. Furthermore, pursuant to s. 9(1) of the Act, largeur. De plus, en vertu du par. 9(1) de la Loi,
the inspector could have ordered that the basement l’inspecteur aurait pu interdire que l’on coule le
floor not be laid. He could then have returned after plancher du sous-sol. Il aurait alors pu revenir
the drains had been installed, when it was not rain- apr`es l’installation des drains, durant une journ´ee
ing, and dug down to determine the depth of the o`u il ne pleuvait pas, et creuser pour d´eterminer la
underpinning. The city argues that this places too profondeur des ´etais. La ville affirme que c’est
high a standard on the inspector. He had no reason assujettir l’inspecteur `a une norme trop ´elevée. Il
to believe that the underpinning did not meet the n’avait aucune raison de croire que les ´etais
specifications in the plan. His inspection indicated n’´etaient pas conformes au plan. Son inspection
that the work had been done properly. I find no indiquait que le travail avait ´eté bien fait. Je ne
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error in the findings of the trial judge in this vois aucune erreur dans les conclusions du juge de
respect. The inspector reached his conclusion that premi`ere instance `a cet égard. La conclusion de
the depth and the width of the underpinning met l’inspecteur selon laquelle les ´etais respectaient les
the specifications in the plan on the assurance of a sp´ecifications de profondeur et de largeur pr´evues
contractor who had already shown disregard for au plan reposait, d’une part, sur les assurances
the requirements of the building permit, and tests donn´ees à cet égard par un entrepreneur qui avait
which concluded that the other aspects of the d´ejà démontré qu’il faisait peu de cas des exi-
underpinning had met the standard. Given the gences du permis de construction, et, d’autre part,
nature of the work, it was unreasonable to con- sur des ´epreuves indiquant que d’autres portions
clude that the width and the depth of the underpin- des travaux de reprise en sous-œuvre satisfaisaient
ning met the requirements of the building code aux normes. Étant donn´e la nature des travaux, il
without actually inspecting that aspect of the work. n’´etait pas raisonnable de conclure que la largeur

et la profondeur des ´etais étaient conformes aux
exigences du code du bˆatiment sans inspecter de
façon concr`ete cet aspect des travaux.

The trial judge applied the correct principles in47 Le juge de premi`ere instance a appliqu´e les bons
determining that the inspector failed to conduct a principes pour d´eterminer que l’inspecteur n’avait
reasonable inspection in the circumstances. He rec- pas effectu´e une inspection raisonnable dans les
ognized that in the circumstances, especially in circonstances. Il a reconnu que, dans les circons-
light of the importance of the underpinning to the tances, eu ´egard particuli`erement `a l’importance
structural safety of the home, a more vigilant des travaux de reprise en sous-œuvre du point de
inspection was required. The Act granted the vue de la s´ecurité structurale de la maison, une
power to the inspector to conduct such an inspec- plus grande vigilance dans l’inspection s’imposait.
tion. By failing to exercise those powers to ensure La Loi habilitait l’inspecteur `a effectuer une telle
that the underpinning met the specifications in the inspection. En n’exer¸cant pas ces pouvoirs afin de
plan, the inspector failed to meet the standard of s’assurer que les ´etais étaient conformes aux sp´eci-
care that would have been expected of an ordinary, fications pr´evues par le plan, l’inspecteur n’a pas
reasonable and prudent inspector in the circum- appliqu´e la norme de diligence attendue d’un ins-
stances. I therefore agree with Conant J. that the pecteur ordinaire, raisonnable et prudent dans les
municipality was negligent in conducting the circonstances. Je souscris donc `a la conclusion du
inspection of the renovations on the appellant’s juge Conant que la municipalit´e a inspect´e de
home. façon négligente les travaux de r´enovation effec-

tués au domicile de l’appelant.

C. The Negligent Owner-Builder C. Le propriétaire constructeur négligent

Having found that the city owed a duty to the48 Ayant jugé, d’une part, que la ville avait envers
appellant to conduct a reasonable inspection, and l’appelant l’obligation d’effectuer une inspection
that its inspector failed to conduct a reasonable raisonnable, et, d’autre part, que l’inspecteur n’a
inspection in the circumstances, I must now pas fait une inspection raisonnable dans les cir-
examine whether the conduct of the appellant in constances, je dois maintenant me demander si
this case was negligent, absolving the city of some l’appelant a eu, en l’esp`ece, une conduite n´egli-
of its liability for its insufficient inspection. The gente, qui aurait pour effet de d´egager en partie la
appellant’s conduct may even have been such as to ville de la responsabilit´e découlant de son inspec-
justify absolving the city of all liability for its tion insuffisante. La conduite de l’appelant pour-
negligence. rait mˆeme avoir ´eté telle qu’elle justifierait d’exo-

nérer la ville de toute responsabilit´e pour sa
négligence.
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Mr. Ingles had specified in his contract that 49Dans son contrat avec Tutkaluk, M. Ingles avait
Tutkaluk was to apply for a building permit. stipul´e que l’entrepreneur devait demander un per-
Tutkaluk told him that the work would be delayed mis de construction. Celui-ci lui a dit que les tra-
if it had to obtain a building permit before it vaux seraient retard´es s’il lui fallait se procurer le
began. The trial judge found that the appellant permis avant de les commencer. Le juge de pre-
knew or should have known what he was doing in mi`ere instance a estim´e que l’appelant savait ou
agreeing to a delay in obtaining a building permit, aurait dˆu savoir ce qu’il faisait en acceptant de
and found that he was negligent in allowing the retarder l’obtention du permis et qu’il avait fait
construction to begin without a permit. On the montre de n´egligence en permettant que les tra-
other hand, the trial judge also found that it was vaux commencent sans le permis requis. Il a toute-
impossible to conclude that the appellant and his fois jug´e qu’il était impossible de conclure que
wife participated in a conscious effort to prevent l’appelant et sa femme avaient particip´e à une ten-
the building inspector from examining the under- tative d´elibérée en vue d’empˆecher l’inspecteur en
pinnings of their home. The Court of Appeal found bˆatiment d’examiner les ´etais install´es sous leur
that the appellant and his wife were “sadly mis- maison. La Cour d’appel a jug´e que l’appelant et
taken” in relying on Tutkaluk’s advice that it was sa femme avaient commis une [TRADUCTION]
appropriate to proceed with the underpinning with- «erreur malheureuse» en se fiant `a l’opinion de
out a permit. It is clear that the appellant was neg- Tutkaluk que les travaux de reprise en sous-œuvre
ligent. That negligence may reduce, in part, the pouvaient fort bien ˆetre entrepris sans permis. Il est
city’s liability. However, for the city to avail itself ´evident que l’appelant a ´eté négligent. Sa n´egli-
of the complete defence described in Rothfield v. gence pourrait avoir pour effet de r´eduire en partie
Manolakos, supra, it must show that the appel- la responsabilit´e de la ville. Toutefois, pour que
lant’s conduct was such as to make him the sole celle-ci puisse invoquer le moyen de d´efense com-
source of his own loss. plet d´ecrit dans Rothfield c. Manolakos, précité,

elle doit prouver que la conduite de l’appelant a ´eté
telle qu’elle le rendait seul responsable de sa perte.

As I have discussed above, the defence 50Comme je l’ai expliqu´e plus tôt, le moyen de
described in Rothfield v. Manolakos applies only d´efense d´ecrit dans l’arrˆet Rothfield c. Manolakos
in the narrowest circumstances. To avail itself of ne s’applique que dans des circonstances tr`es res-
the defence, the municipality must show that the treintes. Pour s’en pr´evaloir, les municipalit´es doi-
owner-builders knowingly flouted the applicable vent d´emontrer soit que les propri´etaires construc-
building regulations or the directives of the build- teurs ont fait fi sciemment des r`eglements
ing inspector, or that the owner-builders totally applicables en mati`ere de construction ou des
failed to acquit themselves of the responsibilities directives de l’inspecteur en bˆatiment, soit qu’ils
that rested on them, such that the inspector was no ne se sont aucunement acquitt´es des obligations
longer in a position to take reasonable measures to qui leur incombaient, de telle sorte que l’inspec-
ensure that the construction was done in accor- teur n’´etait plus en mesure de prendre des mesures
dance with the applicable standards. In delineating raisonnables pour s’assurer que les travaux de
the type of conduct which might be considered construction ´etaient ex´ecutés conform´ement aux
“flouting” of the building regulations, or a total normes applicables. Pour d´eterminer quel type de
failure to meet the requirements of the legislative conduite pourrait ˆetre qualifié de «m´epris» des
scheme on the part of the owner, it is important to r`eglements de construction ou d’inobservation
consider the fact that the defence absolves munici- totale des exigences du r´egime établi par la loi de
palities of all liability. As a result it serves as a la part du propri´etaire, il importe de tenir compte
complete bar to recovery for certain plaintiffs. The du fait que ce moyen de d´efense d´egage les muni-
scope of the defence must be consistent with the cipalit´es de toute responsabilit´e et que, par cons´e-
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purposes of a system of tort law, and with tort law quent, elle empˆeche compl`etement certains deman-
principles themselves. deurs d’avoir droit `a l’indemnisation. La port´ee de

ce moyen de d´efense doit donc ˆetre compatible
avec les objets du droit de la responsabilit´e civile
délictuelle ainsi qu’avec les principes mˆemes de ce
domaine de droit.

The contributory negligence bar, where a plain-51 La fin de non-recevoir fond´ee sur la n´egligence
tiff was denied any means of recovery once he or contributive, qui privait le demandeur de toute pos-
she was seen to have contributed to his or her own sibilit´e d’indemnisation d`es lors qu’il était consi-
loss, is no longer a part of our system of tort law. It d´eré comme ayant contribu´e à sa perte, ne fait plus
has been replaced by statutory schemes which partie de notre droit de la responsabilit´e civile
apportion liability between negligent defendants d´elictuelle. Notre Cour a r´ecemment eu l’occasion,
and contributorily negligent plaintiffs. This Court dans l’arrˆet Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. c.
recently reaffirmed its disapproval of the bar inSaint John Shipbuilding Ltd., [1997] 3 R.C.S.
Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. v. Saint John 1210, de r´eitérer sa d´esapprobation `a l’égard de
Shipbuilding Ltd., [1997] 3 S.C.R. 1210. In the cette fin de non-recevoir. Dans son examen de la
course of determining whether the contributory question de savoir si ce principe s’appliquait
negligence bar could still apply in maritime law, encore en droit maritime, le juge McLachlin a dit
McLachlin J. states (at para. 94): ceci (au par. 94):

The considerations on which the contributory negli- Les consid´erations servant de fondement `a la fin de non-
gence bar was based no longer comport with the modern recevoir tir´ee de la n´egligence contributive ne sont plus
view of fairness and justice. Tort law no longer accepts compatibles avec la conception moderne de l’´equité et
the traditional theory underpinning the contributory de la justice. Le droit de la responsabilit´e délictuelle
negligence bar – that the injured party cannot prove that n’accepte plus la doctrine traditionnelle qui sous-tend
the tortfeasor “caused” the damage. The contributory cette fin de non-recevoir — savoir que la partie l´esée est
negligence bar results in manifest unfairness, particu- incapable de prouver que l’auteur du d´elit «a caus´e» le
larly where the negligence of the injured party is slight dommage. La fin de non-recevoir tir´ee de la n´egligence
in comparison with the negligence of others. Nor does contributive est source d’injustice manifeste, particuli`e-
the contributory negligence bar further the goal of mod- rement lorsque la n´egligence de la partie l´esée est l´egère
ern tort law of encouraging care and vigilance. So long en comparaison de celle d’autrui. Cette fin de non-rece-
as an injured party can be shown to be marginally at voir ne sert pas non plus l’objectif du droit moderne de
fault, a tortfeasor’s conduct, no matter how egregious, la responsabilit´e délictuelle qui consiste `a favoriser la
goes unpunished. diligence et la vigilance. Tant qu’il est possible d’´etablir

que la partie l´esée est marginalement fautive, la con-
duite de l’auteur d’un d´elit, si odieuse soit-elle, reste
impunie.

In light of this Court’s approach to the contribu- À la lumière de l’approche appliqu´ee par notre
tory negligence bar, a municipality cannot avail Cour `a l’égard de la fin de non-recevoir fond´ee sur
itself of the defence set out in Rothfield v. Mano- la négligence contributive, les municipalit´es ne
lakos, supra, simply because a plaintiff acted neg- peuvent invoquer le moyen de d´efense ´etabli dans
ligently. To allow the municipality to do so would l’arrˆet Rothfield c. Manolakos, précité, du seul fait
amount to a reintroduction of the contributory neg- qu’un demandeur a agi avec n´egligence. Les auto-
ligence bar into the sphere of municipal inspection. riser `a le faire équivaudrait `a réintroduire cette fin
It would be inconsistent with the modern goal of de non-recevoir dans le domaine de l’inspection
tort law of encouraging care and vigilance to municipale. Le fait d’exon´erer une municipalit´e de
absolve a municipality of all liability for a negli- toute responsabilit´e à l’égard d’une inspection
gent inspection simply because its inspectors were n´egligente du seul fait que ses inspecteurs ont
contacted late. Municipalities, having made a ´eté avisés tardivement serait incompatible avec
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policy decision to inspect even when a permit is l’objectif du droit moderne de la responsabilit´e qui
obtained late, would be able to conduct unreasona- consiste `a favoriser la diligence et la vigilance. Les
ble inspections, while being assured that there municipalit´es qui, apr`es avoir pris la d´ecision de
would be no financial sanction for doing so. As I politique g´enérale d’effectuer des inspections,
have stated above, the contributory negligence of a mˆeme lorsque le permis est obtenu tardivement,
plaintiff may still be relevant to the apportionment seraient assur´ees de n’encourir aucune sanction
of liability. In Bow Valley v. Saint John Shipbuild- pécuniaire mˆeme si elles faisaient des inspections
ing, supra, McLachlin J. reduced the plaintiff’s d´eraisonnables. Comme je l’ai dit pr´ecédemment,
recovery by 60 percent due to its negligence. In the la n´egligence contributive du demandeur peut
case at bar, the liability will also be apportioned in encore constituer un facteur pertinent pour le par-
accordance with the appellant’s negligence. In the tage de la responsabilit´e. Dans Bow Valley c. Saint
rarest of circumstances, such as those described inJohn Shipbuilding, précité, le juge McLachlin a
Rothfield v. Manolakos, a defendant may be r´eduit de 60 pour 100 l’indemnit´e accord´ee à la
absolved of all liability because it is shown that the demanderesse pour tenir compte de sa n´egligence.
owner-builder is entirely responsible for the dam- En l’esp`ece, la responsabilit´e sera aussi partag´ee
age and did not rely on the inspection. en tenant compte de la n´egligence de l’appelant.

Dans des cas tr`es rares, tels ceux d´ecrits dans Roth-
field c. Manolakos, un défendeur peut ˆetre dégagé
de toute responsabilit´e s’il est démontré que le pro-
priétaire constructeur est enti`erement responsable
des dommages et qu’il ne comptait pas sur l’ins-
pection.

The concept of “flouting”, therefore, must 52La notion de «m´epris» évoque donc, de la part
denote conduct which extends far beyond mere du propri´etaire constructeur, une conduite qui va
negligence on the part of an owner-builder. The bien au-del`a de la simple n´egligence. Pour que la
word suggests that the owner-builder in fact mocks conduite du propri´etaire constructeur soit assimil´ee
the inspection scheme. Certainly, an owner-builder `a du «mépris», elle doit aller bien au-del`a de la
who submitted false plans and documents to simple n´egligence. Cette notion sugg`ere que, dans
receive a permit would be mocking the scheme. les faits, le propri´etaire constructeur se moque du
Similarly, an owner-builder who never contacted r´egime d’inspection. Il ne fait pas de doute qu’un
an inspector to conduct an inspection would show propri´etaire constructeur qui soumettrait de faux
a lack of respect for the inspection scheme and cer- plans et de faux documents `a l’appui d’une
tainly no reliance on it. However, in this case the demande de permis se moquerait du r´egime. De
appellant did not act in these ways. He certainly mˆeme, le propri´etaire constructeur qui n’aurait
acted negligently. The trial judge, however, found jamais communiqu´e avec un inspecteur pour
that he did not participate in a conscious effort to demander la tenue d’une inspection aurait
undermine the building code regime. In my view, t´emoigné son m´epris du régime d’inspection et
such conduct does not amount to a “flouting” of d´emontré qu’il ne comptait certainement pas sur
the building code. As a result, I find that the Court les inspections. En l’esp`ece, toutefois, l’appelant

ne s’est pas conduit de la sorte. Il a certes fait mon-
tre de négligence. Cependant, le juge de premi`ere
instance a estim´e qu’il n’avait pas particip´e à une
tentative d´elibérée en vue de miner le r´egime prévu
par le code du bˆatiment. Je suis d’avis que sa con-
duite ne peut ˆetre qualifiée de «m´epris» du code du
bâtiment. Par cons´equent, j’estime que la Cour
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of Appeal erred in absolving the city of all liabil- d’appel a fait erreur en d´egageant la ville de toute
ity. responsabilit´e.

D. Damages D. Les dommages-intérêts

The appellant contends that this Court does not53 L’appelant affirme que notre Cour n’a pas com-
have the jurisdiction to review the trial judge’s p´etence pour contrˆoler la décision du juge de pre-
award of damages in this case because the respon- mi`ere instance quant aux dommages-int´erêts, étant
dent city did not apply for leave to cross-appeal donn´e que la ville intim´ee n’a pas demand´e l’auto-
pursuant to Rule 29 of the Rules of the Supreme risation de d´eposer un appel incident pr´evue à
Court of Canada, SOR/83-74. The relevant provi- l’art. 29 des Règles de la Cour suprême du
sions of Rule 29 provide as follows: Canada, DORS/83-74. Voici le texte des disposi-

tions pertinentes de cette r`egle:

29. (1) A respondent who seeks to set aside or vary 29. (1) L’intimé qui cherche `a faire infirmer ou modi-
the whole or any part of the disposition of the judgment fier en tout ou en partie le dispositif du jugement du tri-
appealed from shall apply for leave to cross-appeal bunal de juridiction inf´erieure doit d´eposer une demande
within 30 clear days after the service of the application d’autorisation d’appel incident au plus tard dans 30
for leave. jours francs apr`es la signification de la demande d’auto-

risation, si une autorisation d’appel est requise, ou au
plus tard dans 30 jours francs apr`es la signification de
l’avis d’appel dans tous les autres cas.

. . . . . .

(3) A respondent who seeks to uphold the judgment (3) L’intim´e qui cherche `a faire confirmer le juge-
on a ground or grounds not raised in the reasons for the ment du tribunal de juridiction inf´erieure pour des
judgment appealed from may do so in the respondent’s motifs diff´erents de ceux invoqu´es dans ce jugement
factum without applying for leave to cross-appeal, and peut, sans d´eposer de demande d’autorisation d’appel
the appellant may serve and file a factum in reply in incident, le faire dans son m´emoire et l’appelant peut, en
accordance with Rule 41. r´eponse, signifier et d´eposer un m´emoire conform´ement

à l’article 41.

The appellant argues that since the city’s argu- L’appelant fait valoir que, comme les arguments
ments with respect to apportionment, damages, and avanc´es par la ville relativement au partage de la
joint and several liability do not seek to uphold the responsabilit´e, aux dommages-int´erêts et à la res-
Court of Appeal judgment on a ground not raised ponsabilit´e solidaire ne tendent pas `a la confirma-
in the reasons for judgment, the city must apply for tion du jugement de la Cour d’appel pour des
leave to cross-appeal pursuant to Rule 29(1). motifs diff´erents de ceux qu’a invoqu´es la ville,

cette derni`ere doit, conform´ement au par. 29(1),
demander l’autorisation de d´eposer un appel inci-
dent.

The Court of Appeal did not find that the city54 Puisque la Cour d’appel n’a pas conclu `a la
was negligent in this case, and as such, did not n´egligence de la municipalit´e en l’esp`ece, elle n’a
comment upon the apportionment of the damages pas comment´e le partage de la responsabilit´e établi
by the trial judge. In asking this Court to review par le juge de premi`ere instance. En demandant `a
the trial judge’s apportionment of fault in this case, notre Cour de contrˆoler le partage de la responsabi-
the city is not seeking to set aside or vary any part lit´e fait par le juge de premi`ere instance en l’es-
of the Court of Appeal judgment. In addition, the p`ece, la ville ne demande pas l’infirmation ou la
city is not seeking to uphold the judgment on a modification de quelque partie que ce soit du juge-
ground or grounds not raised in the reasons for ment de la Cour d’appel. Elle ne demande pas non
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judgment. The city is merely responding to the plus la confirmation de ce jugement pour des
appellant’s position that the appellant’s negligence motifs diff´erents de ceux expos´es dans celui-ci.
is properly considered in the apportionment of Elle ne fait que r´epondre `a l’argument de l’appe-
fault, and not in the determination of whether a lant selon lequel c’est dans le cadre du partage de
duty of care was owed by the municipality. There- la responsabilit´e que le tribunal doit statuer sur la
fore, I find that the city’s arguments do not fall n´egligence de l’appelant et non lorsqu’il d´etermine
within Rule 29 and that this Court has the jurisdic- s’il existe ou non une obligation de diligence de la
tion to review the apportionment of fault by the part de la municipalit´e. Par cons´equent, j’estime
trial judge. que les arguments de la ville ne sont pas vis´es par

l’art. 29 et que notre Cour a comp´etence pour exa-
miner le partage de la responsabilit´e établi par le
juge de premi`ere instance.

The trial judge found that Tutkaluk was 80 per- 55Le juge de premi`ere instance a estim´e que Tut-
cent liable for the damage suffered by the appel- kaluk ´etait responsable `a 80 pour 100 du pr´ejudice
lant. The city was 20 percent liable for its negli- subi par l’appelant et que, en raison de son inspec-
gent inspection. He then turned to the appellant’s tion n´egligente, la municipalit´e était responsable
negligence. Having found that the appellant should dans une proportion de 20 pour 100. Ayant conclu
bear some of the responsibility for his loss, the que l’appelant devait, en raison de sa n´egligence,
trial judge reduced the city’s liability by 30 percent assumer une part de responsabilit´e dans la perte
to account for the appellant’s negligence. It qu’il avait subie, le juge de premi`ere instance a
appears that the trial judge took this approach to r´eduit la responsabilit´e de la municipalit´e de
ensure that Tutkaluk would not benefit from the 30 pour 100. Il semble que le juge ait agi de la
finding of negligence against the appellant, by sorte pour ´eviter que la conclusion de n´egligence
having his damages reduced in proportion to the prononc´ee à l’endroit de l’appelant ne profite `a
appellant’s fault. With respect, this initial appor- Tutkaluk en ayant pour effet de r´eduire, en pro-
tionment is not consistent with the Negligence Act, portion de la responsabilit´e de l’appelant, les
R.S.O. 1990, c. N.1. Sections 1 and 3 of that Act dommages-int´erêts dont Tutkaluk lui serait redeva-
read as follows: ble. En toute d´eférence, ce partage initial n’est pas

conforme à la Loi sur le partage de la responsabi-
lité, L.R.O. 1990, ch. N.1. Voici le texte des art. 1
et 3 de cette loi:

1. Where damages have been caused or contributed to 1 Si deux ou plusieurs personnes ont, par leur faute
by the fault or neglect of two or more persons, the court ou par leur n´egligence, caus´e des dommages ou contri-
shall determine the degree in which each of such per- bu´e à en causer, le tribunal d´etermine leurs parts respec-
sons is at fault or negligent, and, where two or more tives de responsabilit´e. Les personnes dont le tribunal a
persons are found at fault or negligent, they are jointly constat´e la faute ou la n´egligence sont solidairement res-
and severally liable to the person suffering loss or dam- ponsables envers la personne qui a subi la perte ou le
age for such fault or negligence, but as between them- dommage; en ce qui concerne leur responsabilit´e
selves, in the absence of any contract express or mutuelle, `a défaut de contrat entre elles, mˆeme impli-
implied, each is liable to make contribution and indem- cite, chaque personne est tenue de verser une contribu-
nify each other in the degree in which they are respec- tion aux autres et de les indemniser selon la part de res-
tively found to be at fault or negligent. ponsabilit´e que le tribunal lui a attribu´ee.

3. In any action for damages that is founded upon the 3 Dans une action en dommages-int´erêts qui se fonde
fault or negligence of the defendant if fault or negli- sur la faute ou la n´egligence du d´efendeur, si le tribunal
gence is found on the part of the plaintiff that contrib- constate qu’il y a eu, de la part du demandeur, faute ou
uted to the damages, the court shall apportion the dam- n´egligence qui a contribu´e aux dommages, le tribunal
ages in proportion to the degree of fault or negligence r´epartit les dommages-int´erêts selon la part respective
found against the parties respectively. de responsabilit´e de chaque partie.
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When there are two or more tortfeasors, and a Lorsqu’un pr´ejudice est caus´e par plus d’une per-
plaintiff has also been found negligent, the proper sonne et que le demandeur a lui aussi ´eté jugé
approach to apportionment is to first reduce the n´egligent, la bonne fa¸con de répartir la responsabi-
extent of the recoverable damages in proportion lit´e à l’égard des dommages-int´erêts consiste `a
with the plaintiff’s negligence, and then to appor- r´eduire d’abord la montant des dommages-int´erêts
tion the remaining damages between the defend- recouvrables en proportion de la n´egligence du
ants, in accordance with their fault; see, for exam- demandeur, puis `a répartir les dommages-int´erêts
ple, Fitzgerald v. Lane, [1988] 2 All E.R. 961 restants entre les d´efendeurs en fonction de leur
(H.L.); Bow Valley v. Saint John Shipbuilding, part de responsabilit´e; voir, par exemple, Fitzge-
supra; Colonial Coach Lines Ltd. v. Bennett, rald c. Lane, [1988] 2 All E.R. 961 (H.L.); Bow
[1968] 1 O.R. 333. Valley c. Saint John Shipbuilding, précité; Colonial

Coach Lines Ltd. c. Bennett, [1968] 1 O.R. 333.

In his subsequent addendum, however, the trial56 Dans son addenda subs´equent, le juge a toute-
judge clarified that his intention was to apportion fois pr´ecisé que son intention ´etait de répartir la
fault so that the appellant would be 6 percent lia- responsabilit´e dans les proportions suivantes: l’ap-
ble, the city would be 14 percent liable and pelant 6 pour 100, la municipalit´e 14 pour 100 et
Tutkaluk would be 80 percent liable. In assessing Tutkaluk 80 pour 100. Dans l’´evaluation des dom-
the damages, he corrected his previous error, and mages, il a corrig´e l’erreur qu’il avait commise
subtracted the portion of the damages that could be auparavant et a soustrait la fraction des dommages
attributed to the plaintiff in accordance with his attribuable au demandeur conform´ement à ses con-
findings of fault. clusions relativement `a la responsabilit´e.

The city has asked this Court to overturn the57 La ville a demand´e à notre Cour d’infirmer la
trial judge’s apportionment of fault in this case. It d´ecision du juge de premi`ere instance quant au
argues that his apportionment is inconsistent with partage de la responsabilit´e en l’esp`ece, plaidant
other apportionments in similar situations; see, for que ce partage est incompatible avec ceux effec-
example, Rothfield v. Manolakos, supra, at tués par d’autres tribunaux dans des situations
p. 1278. The apportionment of liability is primarily analogues; voir, par exemple, Rothfield c. Manola-
a matter within the province of the trial judge. kos, précité, à la p. 1278. Le partage de la respon-
Appellate courts should not interfere with the trial sabilit´e est une question qui rel`eve au premier chef
judge’s apportionment unless there is demonstra- du juge de premi`ere instance, et les tribunaux d’ap-
ble error in the trial judge’s appreciation of the pel ne devraient intervenir que si ce dernier a com-
facts or applicable legal principles; see Bow Valley mis une erreur d´emontrable dans l’appr´eciation des
v. Saint John Shipbuilding, supra, at para. 78. faits ou des principes juridiques applicables; voir
While the trial judge applied an unorthodox Bow Valley c. Saint John Shipbuilding, précité, au
method of apportionment in his original judgment, par. 78. Bien que le juge ait appliqu´e une m´ethode
his subsequent addendum clearly shows his inten- de partage peu orthodoxe dans son jugement ini-
tion to apportion fault between the plaintiff and the tial, il ressort clairement de son addenda subs´e-
defendants as follows: 6 percent to the appellant; quent qu’il entendait partager la responsabilit´e
14 percent to the city; and 80 percent to the con- entre le demandeur et les d´efenderesses dans les
tractor. The trial judge was well apprised of all of proportions suivantes: l’appelant 6 pour 100, la
the facts in the case, and based his final apportion- municipalit´e 14 pour 100 et l’entrepreneur 80 pour
ment on these facts. In my view, there is no 100. Le juge de premi`ere instance ´etait familier
demonstrable error in the trial judge’s appreciation avec les faits de l’esp`ece, et il a fond´e son partage

définitif sur ces faits. Je suis d’avis qu’il n’a com-
mis aucune erreur d´emontrable dans l’appr´eciation
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of the facts in this case to justify interfering with des faits qui justifierait de modifier sa d´ecision
his apportionment. quant au partage de la responsabilit´e.

The city also argues that it should not be held to 58La municipalité plaide également qu’elle ne
be jointly and severally liable with the contractor devrait pas ˆetre déclarée solidairement responsable
and that it should be liable only for its portion of des dommages-int´erêts avec l’entrepreneur et
the fault. To support this contention, the city relies qu’elle ne devrait ˆetre tenue que de la part de la
on authorities from British Columbia that have responsabilit´e qui lui incombe. Au soutien de cette
held that where the plaintiff is contributorily negli- pr´etention, elle invoque des d´ecisions ´emanant de
gent, multiple tortfeasors will only be liable to the la Colombie-Britannique dans lesquelles il a ´eté
extent of their fault; see, for example, Leischner v. jugé que, en cas de n´egligence contributive du
West Kootenay Power & Light Co. (1986), 24 demandeur, les diff´erents coauteurs des dommages
D.L.R. (4th) 641 (B.C.C.A.). I do not find these ne sont tenus au paiement des dommages-int´erêts
authorities to be applicable in this case. The legis- qu’en fonction de la part de responsabilit´e qui leur
lation in British Columbia differs significantly est attribuable; voir, par exemple, Leischner c.
from the legislation in Ontario. Section 2(c) of theWest Kootenay Power & Light Co. (1986), 24
Negligence Act, R.S.B.C. 1979, c. 298, reads as D.L.R. (4th) 641 (C.A.C.-B.). Je suis d’avis que
follows: ces d´ecisions ne s’appliquent pas en l’esp`ece. Le

texte de loi pertinent de la Colombie-Britannique
diff ère consid´erablement de celui de l’Ontario.
L’alin éa 2c) de la Negligence Act, R.S.B.C. 1979,
c. 298, est r´edigé en partie ainsi:

. . . as between each person who has sustained damage [TRADUCTION] . . . la personne qui a subi un pr´ejudice ou
or loss and each other person who is liable to make good une perte a le droit de recouvrer des personnes tenues `a
the damage or loss, the person sustaining the damage or l’indemnisation le pourcentage des dommages-int´erêts
loss shall be entitled to recover from that other person qui correspond `a leur part de responsabilit´e respective.
the percentage of the damage or loss sustained as corre- [Je souligne.]
sponds to the degree of fault of that other person.
[Emphasis added.]

Therefore, it is possible to read the British Colum- Il est donc possible de consid´erer que la loi de la
bia legislation as allowing contributorily negligent Colombie-Britannique ne permet aux demandeurs
plaintiffs to recover only the percentage of the coupables de n´egligence contributive de recouvrer
damage sustained that corresponds to the degree of des diff´erents coauteurs du d´elit que le pourcentage
fault of each of the individual tortfeasors. des dommages-int´erêts qui correspond `a leur part

de responsabilit´e.

The Ontario legislation has been interpreted dif- 59La loi ontarienne a ´eté interprétée différemment,
ferently, and joint and several judgments have et des jugements condamnant solidairement des
been awarded to contributorily negligent plaintiffs; cod´efendeurs ont ´eté prononc´es en faveur de
see Menow v. Honsberger Ltd., [1970] 1 O.R. 54 demandeurs coupables de n´egligence contributive;
(H.C.), aff’d [1971] 1 O.R. 129 (C.A.), aff’d on voir Menow c. Honsberger Ltd., [1970] 1 O.R. 54
other grounds, [1974] S.C.R. 239 (sub nom. Jordan (H.C.), confirmé par [1971] 1 O.R. 129 (C.A.), et
House Ltd. v. Menow). Similarly, in Bow Valley v. confirmé pour d’autres motifs, [1974] R.C.S. 239
Saint John Shipbuilding, supra, this Court ruled (sub nom. Jordan House Ltd. c. Menow). De
that defendants would be jointly and severally lia- mˆeme, dans Bow Valley c. Saint John Shipbuilding,
ble for a negligent plaintiff’s damages in the con- pr´ecité, notre Cour a d´eclaré les défenderesses soli-
text of the Canada Shipping Act, R.S.C., 1985, c. dairement responsables des dommages-int´erêts
S-9. The purpose of a regime which imposes joint accord´es à une demanderesse ayant fait montre de
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and several liability on multiple defendants is to n´egligence, dans une action fond´ee sur la Loi sur
ensure that plaintiffs receive actual compensationla marine marchande du Canada, L.R.C. (1985),
for their loss. Given the wording of the Ontario ch. S-9. L’application d’un r´egime de responsabi-
Negligence Act, I can see no reason to deny this lit´e solidaire des cod´efendeurs vise `a faire en sorte
benefit to a plaintiff who contributes to his or her que les demandeurs soient concr`etement indemni-
loss. His or her responsibility for the loss is s´es de leur perte. Compte tenu du texte de la Loi
accounted for in the apportionment of fault. Theresur le partage de la responsabilité de l’Ontario, je
is no reason to account for it again by denying him ne vois aucune raison de refuser cet avantage `a un
or her the benefit of a scheme of joint and several demandeur qui a contribu´e à sa perte. Sa part de
liability when the wording of the legislation does responsabilit´e est prise en compte dans le partage
not intend it to be so. de la faute. Rien ne justifie d’en tenir compte une

autre fois en le privant du b´enéfice de l’application
du régime de solidarit´e lorsque cette intention ne
ressort pas du texte de loi.

In light of the foregoing analysis, I would allow60 Vu l’analyse qui pr´ecède, j’accueillerais le pour-
the appeal and restore the apportionment of fault voi et je r´etablirais le partage de la responsabilit´e
by the trial judge. As a result, the damages of ´etabli par le juge de premi`ere instance. En cons´e-
$52,520 will be reduced by $3,151.20, represent- quence, les dommages-int´erêts de 52 520 $ seront
ing 6 percent of the damages, to account for the r´eduits de 3 151,20 $, c’est-`a-dire de 6 pour 100,
appellant’s negligence. I would thus restore the pour tenir compte de la n´egligence de l’appelant.
judgment of $49,368.80 against both the city and Je r´etablirais donc le jugement condamnant la ville
the contractor. The city is entitled to have judg- et l’entrepreneur au paiement de la somme de
ment for indemnity against the contractor for 49 368,80 $. Jugement est prononc´e en faveur de
$42,016. la ville condamnant l’entrepreneur `a lui verser une

indemnité de 42 016 $.

I turn now to the prejudgment interest that was61 J’aborde maintenant la question des int´erêts
awarded by the trial judge. The trial judge awarded avant jugement, que le juge de premi`ere instance a
prejudgment interest at the rate of 12.9 percent. accord´es au taux de 12,9 pour 100. La municipalit´e
The city has asked this Court to review that award a demand´e à notre Cour d’examiner cette partie du
to account for the fluctuations in the market inter- jugement pour tenir compte de la fluctuation des
est rates that occurred between the date that the taux d’int´erêt du march´e entre la date de l’intro-
action was commenced and the date of judgment. duction de l’action et la date du jugement. L’article
The Courts of Justice Act, R.S.O. 1990, c. C.43, 130 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O.
s. 130, grants trial judges the discretion to award 1990, ch. C.43, conf`ere aux juges de premi`ere ins-
prejudgment interest at a different rate than the tance le pouvoir discr´etionnaire d’accorder les
prescribed interest rate to account for changes in int´erêts avant jugement `a un taux différent du taux
market interest rates. The trial judge did not find d’int´erêt prescrit pour tenir compte de la fluctua-
that this was an appropriate case to lower the pre- tion des taux du march´e. Le juge de premi`ere ins-
judgment interest rate from the one prescribed. He tance n’a pas consid´eré qu’il y avait lieu, en l’es-
did not find that he was prevented from adjusting p`ece, d’accorder les int´erêts avant jugement `a un
the interest rate, but simply chose not to do so. taux inf´erieur à celui prescrit. Il n’a pas jug´e qu’il
I find no reason to interfere with the trial judge’s n’´etait pas habilit´e à ajuster le taux d’int´erêt, il a
exercise of his discretion on this matter. tout simplement choisi de ne pas le faire. Je ne

vois aucune raison d’intervenir `a l’égard de l’exer-
cice, par le juge de premi`ere instance, de son pou-
voir discrétionnaire sur cette question.
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I would accordingly allow the appeal, set aside 62Par cons´equent, j’accueillerais le pourvoi, j’an-
the judgment of the Court of Appeal and restore nulerais l’arrˆet de la Cour d’appel et je r´etablirais
the decision of the trial judge, with costs through- la d´ecision du juge de premi`ere instance, avec
out. dépens devant toutes les cours.

Appeal allowed with costs. Pourvoi accueilli avec dépens.
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